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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de la Hongrie et du 
Nicaragua a participer a la presente seance. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
leur declaration a quatre minutes au maximum, afin de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte et a en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prennent la parole dans 
la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit tout d’abord permis de feliciter l’Argentine 
d’assumer la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’octobre. Nous vous remercions, Monsieur 
le President, pour l’excellent document de reflexion 
(S/2014/725, annexe), qui a facilite nos preparatifs pour 
le debat d’aujourd’hui. 

Ma delegation apprecie les exposes instructifs de 
M me Kimberly Prost, Mediatrice du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, et de M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI). 

II est dans l’interet de tous les Etats Membres 
que les methodes de travail du Conseil de securite 
connaissent une amelioration. Des aspects comme 
l’efficience, l’efficacite, la transparence, la participation, 
la responsabilisation et la prise de decisions continuent 
d’occuper une place centrale dans nos debats. Ma 
delegation limitera son intervention a la question du 
renforcement des garanties d’une procedure reguliere 
dans le cadre du regime de sanctions, qui ressort 
clairement du document de reflexion. 

Au titre de l’Article 41 de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil est investi du pouvoir de prendre des 
mesures afin d’empecher ou de contrer les agissements 
pergus comme des menaces a la paix et a la securite 
internationales. Les sanctions constituent l’un des outils 
les plus frequemment utilises et sont depuis longtemps 
au cceur des debats. Les vues de la Thailande sur ce 
point sont les suivantes. 

Premierement, nous soutenons l’imposition 
de sanctions ciblees contre des personnes ou entites 


plutot que de sanctions visant un Etat entier. Les 
sanctions ciblees produisent un effet plus direct sur le 
comportement d’un individu et attenuent au maximum 
les consequences imprevues sur l’ensemble du 
developpement economique et social d’un pays. 

Deuxiemement, nous attachons la plus haute 
importance a la question des criteres et des procedures 
d’inscription et de radiation en ce qui concerne les 
sanctions. II faut un mecanisme independant, accessible 
et transparent, qui doit s’appliquer a tous les organes 
subsidiaires du Conseil investis du pouvoir d’inscrire ou 
de radier. L’inscription de personnes ou d’entites sur la 
liste doit etre effectuee avec toute la precaution requise. 
Des preuves non concluantes ou des informations 
insuffisantes peuvent aboutir a l’inscription injustifiee 
de personnes ou d’entites sur la liste. Par ailleurs, la 
question de la radiation n’est pas moins importante et 
appelle de notre part une attention egale. La Thailande 
encourage par consequent les comites des sanctions 
respectifs, les groupes d’experts saisis et le Bureau 
du Mediateur a continuer d’interagir avec l’ensemble 
des parties et des acteurs concernes pour affiner la 
procedure afin d’en garantir l’equite et la transparence. 

Troisiemement, une fois qu’une sanction ciblee 
a ete imposee, il est necessaire de mettre en place des 
mecanismes de suivi pour veiller a ce que les mesures 
soient pleinement et efficacement appliquees. 

Quatriemement, les sanctions doivent etre 
limitees dans le temps. Elies ne peuvent pas etre 
imposees pour une duree indefinie. II faut egalement des 
evaluations et revisions periodiques. Toutefois, lorsque 
des sanctions n’ont pas l’effet escompte, il convient que 
le Conseil modifie son approche et prenne des mesures 
de remplacement. Une fois atteints les objectifs des 
sanctions, le regime applicable doit prendre fin. Cela 
souleve neanmoins la question de savoir qui decide 
que les objectifs sont atteints et du meilleur moment 
pour lever les sanctions. Il nous semble qu’y repondre 
suppose une evaluation collective, idealement realisee 
par les comites des sanctions competents, les organismes 
pertinents des Nations Unies, les principales parties 
interessees, le Conseil lui-meme, les organisations 
regionales concernees et, dans certains cas, les Etats 
vises. 

Cinquiemement, a defaut d’etre integralement 
appliques par les Etats Membres et les parties interessees, 
les regimes de sanctions sont voues a l’echec. Il s’ensuit 
que l’ensemble des Membres de l’ONU devraient 
participer de fagon plus active aux echanges de vues 
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avant l’imposition ou le renouvellement de sanctions. 
Les debats tenus au sein des organes subsidiaires du 
Conseil devraient etre rendus plus accessibles aux Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil. En vue de renforcer 
la transparence et la responsabilisation, il serait bon 
de communiquer davantage de renseignements sur 
les activites de ces organes, y compris par l’entremise 
de divers mecanismes d’etablissement de rapport, 
d’examen, de suivi et devaluation. 

Ma delegation saisit cette occasion pour saluer 
les travaux du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
preside par l’Argentine, en particulier sur le fond mais 
egalement, et c’est tout aussi important, sur les methodes 
de travail du Conseil. Comme la Presidente l’a dit ce 
matin, il s’agit de s’interesser a la demarche, et non au 
comment ni au pourquoi. Pour sa part, la Thailande 
est determinee a maintenir sa contribution active au 
traitement de cette question fondamentale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Roumanie. 

M me Miculescu (Roumanie) {parle en anglais ) : 
Je m’associe a mon collegue thailandais pour feliciter 
l’Argentine de sa presidence du Conseil et la remercier 
d’avoir convoque cette seance importante et opportune. 

L’amelioration des methodes de travail du Conseil, 
le renforcement de sa transparence et l’elargissement des 
partenariats susceptibles de l’aider a s’acquitter de sa 
tache essentielle de maintien de la paix et de la securite 
internationales sont autant d’initiatives qui constituent 
une entreprise de tous les instants que nous sommes 
tous attaches a faire aboutir. Nous nous rejouissons 
done vivement de cet exercice annuel. En particulier, 
nous apprecions le debat d’aujourd’hui, qui nous permet 
de formuler quelques considerations modestes sur deux 
aspects auxquels la Roumanie est tres attentive, a la fois 
en sa qualite nationale et en tant que membre de l’Union 
europeenne (UE). 

S’agissant des sanctions, nous avons accumule, 
dans le cadre de l’UE, une experience significative 
de l’equilibre a trouver entre securite et droits 
fondamentaux, experience dont il pourrait etre tenu 
compte avec profit dans le debat plus large tenu au 
niveau international. L’obligation d’inclure des garanties 
au moment d’adopter des mesures restrictives, que ce 
soit de maniere autonome ou en vertu de resolutions 
du Conseil de securite, est etablie dans le Traite sur le 
fonctionnement de l’Union europeenne. Lors de son 


examen de la legalite de telles mesures, la Cour de 
justice de 1’Union europeenne a explique que le droit 
a un controle juridictionnel effectif supposait que toute 
decision concernant une personne a titre individuel 
devait etre prise sur une base factuelle suffisamment 
solide. Un controle juridictionnel ne peut pas etre 
effectue dans l’abstrait mais doit evaluer si les motifs 
sont fondes. 

Compte tenu de ces exigences, nous apprecions 
vivement le role et les travaux du Bureau du Mediateur, 
precieuse composante dediee a l’etat de droit dans le 
cadre des regimes de sanctions, et exprimons notre 
appui sans reserve aux efforts de M me Kimberly Prost. 

Pour conclure sur ce point, nous tenons a signaler 
le processus legislatif en cours a l’UE qui vise a modifier 
le reglement interieur du Tribunal. Le but est d’etablir un 
systeme adequat de garanties de procedure qui reponde 
au besoin de confidentiality sans porter atteinte au droit 
a un proces equitable. 

J’en viens maintenant au deuxieme sujet, la 
Cour penale internationale (CPI). C’est un grand plaisir 
pour moi de voir la Procureure de la Cour parmi nous 
aujourd’hui. Nous estimons qu’il serait bon d’etablir un 
mecanisme de suivi des renvois operes par le Conseil de 
securite conformement au Statut de Rome. A cet egard, 
nous avons a l’esprit les considerations ci-apres. 

Le grand nombre de parties au Statut de 
Rome - 122 Etats signataires a l’heure actuelle - et la 
competence du Conseil pour renvoyer des situations 
a la CPI meme lorsqu’il en a ete saisi par des parties 
non etatiques creent la possibilite d’un chevauchement, 
a certains moments, entre les activites du Conseil de 
securite et celles de la CPI qui ont trait a une meme 
situation. Au regard de cette possibilite, il faut 
indeniablement une coordination forte entre les deux 
institutions. On pourrait ici mentionner les exemples 
deja cites, tels que l’alignement des listes de sanctions sur 
les mandats d’arret delivres. Une meilleure cooperation 
entre le Conseil et la Cour aurait certainement pour 
effet de consolider la justice internationale et d’assurer 
la coherence requise dans l’execution du mandat de 
chacune des deux institutions en ce qui concerne le 
maintien de la paix et de la stability dans le monde. 

Une autre perspective est l’activite de la Cour par 
rapport a celle des Tribunaux speciaux, lesquels font 
actuellement l’objet d’un examen de la part d’un groupe 
de travail informel. A fortiori, l’etablissement d’un 
groupe de travail special qui se consacrerait a la CPI serait 
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justifie, nonobstant l’argument formel de leur origine 
differente : dans un cas, des resolutions du Conseil de 
securite, et dans l’autre un traite international. A notre 
sens, cet argument formel ne devrait pas prevaloir sur 
un argument de fond, celui de l’etendue de l’activite 
judiciaire des organes en question, car les consequences 
de l’interaction entre les deux institutions est essentielle 
a la realisation du mandat de la Cour. 

Le Conseil de securite a deja apporte une 
contribution importante a la lutte contre l’impunite en 
creant les Tribunaux speciaux. La relation avec la CPI, 
dont l’acte fondateur est une base solide, est egalement 
l’occasion de faire fond sur cette contribution et de 
l’etendre. II convient ici d’avoir un echange de vues 
systematique et significatif entre les membres du 
Conseil afin de traiter des situations renvoyees devant la 
CPI et des consequences du non-respect des obligations 
de cooperation inherentes a ces renvois. Sur la base 
des rapports periodiques du Bureau du Procureur, des 
mesures de suivi adequates pourraient etre examinees, 
ainsi que les cas ou un report de l’enquete ou des 
poursuites pourrait etre decide. 

Prenant en compte tous ces arguments, je 
conclurai en disant qu’un tel mecanisme serait un pas 
dans la bonne direction pour l’etablissement d’une 
relation mure et equilibree entre ces deux institutions, ce 
qui leur permettrait d’exercer leurs mandats de maniere 
encore plus efficace et complementaire. La Roumanie 
apprecie vos synergies, Madame la Presidente. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Je vous felicite, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat public et vous remercie pour 
votre document de reflexion (S/2014/725, annexe) 
sur cette question tres importante. Nous remercions 
egalement M me Kimberly Prost, Mediatrice du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999), et M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
pour leurs interventions. 

Ma delegation se felicite du travail realise par 
l’Argentine en sa qualite de President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure. Ces deux dernieres annees, grace a l’effort 
notable de sa delegation, nous sommes convenus de 
six notes du President qui refletent le consensus qui 
s’est fait sur diverses questions. Tout en reconnaissant 
l’importance de l’adoption de ces notes et la complexity 


de leurs negociations, nous croyons qu’il est encore plus 
important qu’elles soient toutes dument mises en oeuvre. 
Nous ne pouvons pas laisser ces avancees devenir lettre 
morte. 

Par ailleurs, il y a plusieurs autres questions en 
suspens auxquelles il faut apporter des ameliorations. 
II faut, par exemple, etablir une meilleure interaction 
entre le Conseil et le President de la Commission 
de consolidation de la paix et les formations pays, 
notamment leur participation aux seances du Conseil, 
y compris a ses consultations. Il faut que le rapport 
annuel du Conseil soit plus analytique des situations 
a l’examen, ameliore la transparence des travaux du 
Conseil de securite et son interaction avec les Etats non- 
membres lors des seances recapitulatives, et cherche a 
creer des mecanismes propices a un accroissement de la 
transparence, de l’interaction et de l’efficacite des travaux 
des organes subsidiaires et des comites des sanctions. 
Nous reiterons qu’il importe de continuer a examiner la 
question des criteres de selection des experts des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, conformement a 
la note du President S/2006/997, notamment le critere 
de large representation geographique. Nous croyons 
egalement qu’il est indispensable de continuer a 
encourager l’interaction entre le Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents. 

La creation du Bureau du Mediateur a ete Fun 
elements determinants de l’amelioration des garanties 
de procedures du regime de sanctions de l’Organisation. 
Cinq ans apres que ce Bureau a commence a fonctionner, 
nous ne pouvons pas oublier les raisons pour lesquelles 
nous l’avons cree. Nous nous felicitons de ses realisations 
a ce jour qui, si elles sont significatives, ne sont pourtant 
pas definitives. Il reste encore beaucoup a faire en effet 
pour parvenir a un systeme qui satisfasse les attentes 
de tous. 

A cet egard, nous souhaitons repeter une chose 
que nous avons deja dite dans cette salle, a savoir la 
necessite d’elargir le mandat du Bureau du Mediateur 
de deux manieres, premierement aux autres regimes de 
sanctions, puis en lui confiant des responsabilites qui 
aillent au-dela de la simple radiation de noms inscrits 
sur les listes des sanctions. En d’autres termes, nous 
souhaiterions que le Bureau du Mediateur ait un role 
accru dans tous les processus de sanctions, y compris en 
faisant office de « filtre » durant Elaboration des listes. 
Il convient de rappeler que l’obligation de procedure 
reguliere ne vaut pas seulement pour les personnes, mais 
egalement pour l’application effective des sanctions. 
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Nous croyons que la notion de procedures equitables 
et transparentes doit egalement faire partie de tous les 
regimes. La credibilite et la legitimite des actions du 
Conseil de securite en dependent. 

A ce propos, je voudrais mentionner 
egalement qu’il importe de promouvoir et de garantir 
l’independance du Bureau du Mediateur. Ceci suppose 
de prendre des dispositions adequates en matiere de 
structure administrative et de conditions de service du 
Bureau et de ses membres. Nous appelons le Secretaire 
general a prendre a cet egard les mesures necessaires. 

S’agissant du suivi des cas renvoyes par le 
Conseil de securite a la Cour penale internationale, nous 
jugeons cette question fondamentale car elle touche 
a l’importance de la relation entre ces deux organes. 
Mon pays a consacre d’enormes efforts pour ameliorer 
et renforcer cette relation. Cette experience nous vient 
du fait que nous avons siege recemment au Conseil de 
securite ou nous avons decouvert que le rapport avec 
la Cour etait holistique et dynamique et supposait un 
dialogue continu. 

A cet egard, nous reiterons avec conviction que le 
meilleur moyen de combler cette lacune est d’avoir une 
enceinte appropriee pour discuter de tous les aspects 
de la relation entre ces deux organes. Premierement, il 
existe un grand nombre de references liees a la Cour 
qui sont incorporees dans le travail du Conseil, ce 
qui indique clairement une evolution de son approche 
relativement a la CPI. Deuxiemement, la CPI fait face 
a des situations complexes ou le Conseil de securite 
cherche a realiser des objectifs paralleles. Plusieurs 
mandats d’arret ont ete delivres contre des personnes 
responsables d’atrocites commises durant certains des 
pires conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil. 
Troisiemement, le Conseil doit exercer son pouvoir de 
renvoi et sursis de maniere effective et responsable. 

Ainsi, lorsque le Conseil renvoie une situation a la 
Cour, il doit reconnaitre en meme temps la possibilite que 
celle-ci puisse s’acquitter effectivement de son mandat. 
Lorsque l’etat de droit est bafoue et que le Conseil ne 
peut eviter une telle situation, l’etat de droit est de fait 
viole. La reticence du Conseil a prendre des mesures 
additionnelles ou a garantir a la Cour la possibilite 
d’avancer dans ces travaux, en se limitant a recevoir 
des rapports periodiques du Procureur sur les situations 
specifiques a certains pays, donne l’impression que le 
Conseil est indifferent, alors qu’il faut defendre l’etat de 
droit et assurer le respect du principe de responsabilite 


en general; mais il faut egalement que le Conseil veille 
a l’application de ses propres decisions. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque ce 
debat public sur les methodes de travail du Conseil de 
securite. Je felicite l’Argentine pour sa direction du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. Je remercie egalement 
M me Kimberly Prost pour son expose, et M me Fatou 
Bensouda, de sa presentation et de sa presence. 

Le document de reflexion (S/2014/725, annexe) 
qui guide notre debat aujourd’hui met en lumiere 
certaines questions importantes relatives aux travaux 
du Conseil, notamment le respect de la legalite, les 
sanctions ciblees et le renvoi de cas a la Cour penale 
internationale (CPI). Le Gouvernement bresilien estime 
que les regimes de sanctions doivent toujours respecter 
les normes les plus elevees en matiere de droits de 
l’homme et de droit international. 

A cet egard, nous notons avec appreciation le 
travail realise par la Mediatrice du Comite cree par 
les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont associees, 
travail qui s’est avere d’une importance capitale pour 
accroitre l’equite et la transparence dans l’examen des 
demandes de radiation. Nous encourageons le Conseil de 
securite a continuer a examiner les moyens de renforcer 
le respect de la legalite dans les regimes de sanctions, 
y compris en elargissant le mecanisme de mediation a 
d’autres comites de sanctions. 

La nomination d’un mediateur est certainement 
un pas dans la bonne direction, mais il reste encore 
beaucoup plus a faire pour ce qui est de la promotion des 
droits de l’homme, du respect de la legalite et du droit 
international dans le contexte des regimes de sanctions. 
Tout en ameliorant le travail de ces comites, il ne faut 
cependant pas oublier que les sanctions ne sont qu’un 
outil dont dispose le Conseil de securite pour donner 
effet a ses decisions. 

Ce mois marque le dixieme anniversaire de 
l’Accord regissant les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Cour penale internationale. La quete 
de la justice internationale et l’instauration d’une paix 
et d’une securite durables sont des objectifs communs 
qui se renforcent mutuellement. Tant la Cour que le 
Conseil de securite jouent des roles essentiels, bien que 
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differents, pour realiser ces objectifs et trouver le juste 
equilibre entre la paix et la justice, la responsabilite et la 
reconciliation. Cela s’applique aussi bien aux situations 
dont la CPI est saisie qu’aux autres situations, sachant 
que les memes regies et principes doivent s’appliquer a 
tous de la meme maniere, en evitant le deux poids deux 
mesures et la selectivity. 

Un autre sujet de preoccupation concerne les couts 
lies aux affaires renvoyees a la Cour. Nous demandons 
une fois encore la mise en oeuvre de Particle 115 b) du 
Statut de Rome concernant les depenses financieres 
liees a la saisine de la Cour. Les depenses de la Cour 
relatives aux affaires dont elle est saisie par le Conseil de 
securite doivent etre couvertes par les fonds de l’ONU, 
et pas uniquement par les parties au Statut de Rome. 
La Cour ne pourra etre forte que grace a l’appui qu’elle 
regoit, non seulement des Etats parties, mais egalement 
de l’ONU. Nous devons veiller a ce que la cooperation 
entre la Cour et l’ONU depasse la simple rhetorique et 
se concretise dans le financement des renvois a la Cour. 

Le Conseil de securite agit au nom des 193 Etats 
Membres de l’ONU, et il est done de la plus haute 
importance de veiller a ce que cet organe soit plus 
transparent et plus responsable devant l’ensemble des 
Etats Membres. A ce propos, le Bresil preconise depuis 
longtemps que le Conseil mene ses travaux, aussi 
souvent que possible, de maniere ouverte et publique. 
Le Bresil estime que cet organe doit aussi envisager 
d’autres fagons d’accroitre la participation a son 
processus de prise de decisions des pays qui fournissent 
des contingents, des organisations regionales et sous- 
regionales, des pays accueillant sur leur territoire des 
operations de maintien de la paix et des autres acteurs 
pertinents. 

II est quasiment imperatif d’ameliorer la 
communication et le dialogue entre le Conseil de 
securite et les autres organes des Nations Unies. Une 
cooperation plus etroite est necessaire, non seulement 
avec l’Assemblee generale en ce qui concerne, par 
exemple, la question de l’empietement du Conseil de 
securite sur les prerogatives de l’Assemblee generale, 
mais aussi avec le Conseil economique et social et la 
Commission de consolidation de la paix. Nous devons 
faire en sorte que le processus d’examen du dispositif de 
consolidation de la paix qui aura lieu en 2015 permette 
au Conseil d’avoir une meilleure comprehension des 
roles de consultation, d’alerte precoce et de prevention 
que la Commission de consolidation de la paix peut 
jouer, et joue actuellement. 


La Presidente assume de nouveau la presidence. 

Nous encourageons le Conseil a consacrer 
davantage de son temps et de ses efforts a la diplomatic 
preventive et au reglement pacifique des differends, 
conformement au Chapitre VI de la Charte. Je tiens 
a feliciter l’Argentine du travail qu’elle accomplit en 
tant que Presidente du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 
L’adoption au cours des 14 derniers mois de six notes 
relatives aux methodes de travail du Conseil de securite 
temoigne de l’engagement de ce pays a promouvoir 
un Conseil plus efficace et plus accessible. Le Bresil 
souscrit pleinement a cet engagement. 

II est necessaire de reconnaitre qu’il existe une 
limite a ce que les methodes de travail peuvent apporter 
au Conseil. Se contenter de modifier les methodes de 
travail ne suffira pas a doter le Conseil de securite des 
outils necessaires pour faire face de maniere adequate 
aux defis actuels. Certaines lacunes dans les methodes 
de travail du Conseil de securite ne peuvent etre 
comblees que dans le cadre d’une reforme integrate 
de cet organe. Les initiatives destinees a rendre le 
Conseil plus responsable et plus transparent sont plus 
susceptibles de reussir au sein d’un Conseil elargi et plus 
ouvert, avec de nouveaux membres permanents et non 
permanents, un Conseil refletant les realites du XXI e 
siecle et adoptant de nouvelles methodes de travail plus 
participatives. 

Pour finir, je nous invite tous a saisir l’occasion 
du soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation, 
qui sera celebre l’annee prochaine, pour faire aboutir 
concretement le processus de reforme du Conseil 
tant attendu. D’ici au mois de septembre de l’annee 
prochaine, remplissons le mandat qui avait ete defini 
par nos chefs d’Etat et de gouvernement lors du Sommet 
de 2005, lorsqu’ils ont appele d’une seule voix a reformer 
rapidement le Conseil de securite. 

La Presidente ( parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) {parle en anglais ) : 
Aujourd’hui, j’ai l’honneur de m’exprimer au nom des 
pays nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, 
l’lslande, la Norvege et mon pays, la Suede. Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. En tant que 
Presidente du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
l’Argentine a notablement contribue a l’amelioration 
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des methodes de travail du Conseil de securite. Nous 
esperons que le President qui vous succedera sera tout 
aussi diligent. 

Je tiens en outre a remercier les deux intervenantes 
de ce matin, a savoir la Mediatrice, M me Kimberly 
Prost, et la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), M me Fatou Bensouda, de leurs exposes et de leurs 
inlassables efforts. 

Je voudrais tout d’abord aborder les deux points 
qui font l’objet de l’excellent document de reflexion 
(S/2014/725, annexe) sur le renforcement du respect de 
la legalite dans le cadre des regimes des sanctions et sur 
le suivi des affaires renvoyees a la CPI par le Conseil 
de securite. 

Les pays nordiques se felicitent de cette occasion 
qui nous est donnee de faire le point de la situation 
concernant les inscriptions sur les listes et les radiations 
de celles-ci. La demarche progressive adoptee par le 
Conseil apermis de faire des progres reguliers concernant 
le regime des sanctions contre Al-Qaida, comme on a 
pu recemment le voir dans les quelques ameliorations 
apportees a la resolution 2161 (2014), et dans le huitieme 
rapport de la Mediatrice (S/2014/553). Cependant, nous 
exhortons le Conseil a etudier serieusement la maniere 
dont des garanties similaires de procedure reguliere 
pourraient etre introduites dans d’autres regimes de 
sanctions. Le groupe informel des Etats de meme avis 
a maintes fois souligne l’importance d’envisager une 
telle perspective d’ensemble. Ici aussi, une demarche 
progressive produirait d’excellents resultats. 

Les pays nordiques saluent le travail important et 
perseverant qu’accomplit le Bureau du Procureur de la 
CPI dans le but de developper la cooperation entre la CPI 
et le Conseil de securite pour garantir un suivi efficace 
des affaires renvoyees a la CPI par le Conseil. Comme 
l’indique le document de reflexion, l’accomplissement 
du mandat de la Cour depend de la pleine cooperation 
des Etats. Le but ultime du renvoi des affaires par le 
Conseil est mis en peril si les Etats refusent de cooperer 
et si le Conseil n’est pas en mesure de prendre les 
mesures appropriees. Un mecanisme efficace de suivi 
des affaires renvoyees a la CPI permettrait done non 
seulement de renforcer la justice internationale, mais 
egalement d’ameliorer la pertinence et l’integrite des 
decisions du Conseil. 

Au cours de 1’annee ecoulee, l’attention portee aux 
methodes de travail du Conseil s’est accrue. Le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence (ACT), 


qui en est a sa deuxieme annee, a fait d’importantes 
contributions a cet egard, et nous appuyons pleinement 
son intervention, qui a ete presentee par notre collegue 
suisse tout a l’heure. Je tiens egalement a mentionner 
l’important rapport du Conseil de securite, intitule 
« Methodes de travail du Conseil de securite : Un conte 
de deux conseils », publie plus tot cette annee. II presente 
une longue histoire des methodes de travail du Conseil. 
Par la suite, un seminaire conjoint du Groupe ACT et du 
Conseil de securite a ete organise sur le rapport. 

Les notes du President du Conseil de securite 
qui ont ete adoptees depuis notre derniere rencontre sur 
ce sujet, en octobre 2013, couvrent un certain nombre 
de points importants. En particulier, nous tenons a 
souligner la note sur les redacteurs, qui a ete adoptee 
en avril (S/2014/268). A notre avis, il est imperatif 
que tous les membres du Conseil, permanents et non 
permanents, aient veritablement la possibility de rediger 
et de soumettre des textes. La note S/2013/515 sur 
l’amelioration du dialogue entre les membres du Conseil 
est egalement tres pertinente a cet egard. Tout en 
nous felicitant des dernieres notes du President, nous 
persistons neanmoins a souligner l’importance de la 
mise en oeuvre. II ne saurait y avoir de progres reel sans 
un suivi suffisant, et il reste encore beaucoup a faire a 
cet egard. 

Le point central du debat sur les methodes de 
travail n’a pas change depuis l’annee derniere. Pour 
les pays nordiques, elle se resume a l’efficacite et a 
la transparence du Conseil, ainsi qu’aux possibilites 
offertes aux non-membres d’interagir avec les membres 
du Conseil de maniere substantielle. Compte tenu des 
defis auxquels se heurte aujourd’hui la communaute 
internationale, il est imperatif que le Conseil s’inspire 
d’autres entites competentes des Nations Unies pour 
pouvoir resoudre les crises, mais aussi dans le but 
de prevenir les crises avant qu’elles n’eclatent. En 
particulier, nous pensons qu’il convient d’ameliorer 
encore davantage la cooperation entre la Commission 
de consolidation de la paix et le Conseil. La terrible 
catastrophe de sante publique qui touche l’Afrique 
de l’Ouest, ainsi que ses vastes repercussions 
socioeconomiques pour l’ensemble de la region, ont 
renforce notre conviction a cet egard. Le prochain 
examen du dispositif de consolidation de la paix, qui 
aura lieu en 2015, sera l’occasion ideale d’explorer tout 
cela de plus pres. 

Enfin, ces dernieres annees, nous avons 
malheureusement assiste a plusieurs reprises a l’inaction 
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du Conseil face aux indicibles souffrances humaines et 
atrocites de masse, ce qui a donne lieu a des critiques 
justifiees et a un debat inevitable sur le role du Conseil, 
et plus precisement sur le recours au droit de veto. 
Nous tenons a feliciter la France d’avoir propose que 
les membres permanents s’engagent volontairement 
a s’abstenir de recourir au droit de veto pour bloquer 
Faction du Conseil visant a prevenir ou a faire cesser 
des atrocites. Nous nous felicitons de la reunion 
ministerielle copresidee en septembre par la France et 
le Mexique sur cet important sujet. Les pays nordiques 
tiennent a souligner l’importance de continuer a donner 
priorite a cette question dans le but d’elaborer un code 
de conduite conforme a l’engagement commun des Etats 
Membres de l’ONU a mettre fin aux atrocites. 

Dans le meme temps, nous nous felicitons de 
l’augmentation du nombre d’exposes presentes au 
Conseil par le Bureau du Conseiller special pour la 
prevention du genocide et par le Bureau du Conseiller 
special pour la responsabilite de proteger, de meme que 
par les Rapporteurs speciaux concernant des situations 
ou les populations sont exposees a des atrocites de 
masse. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. Montano (Mexique) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a vous remercier ainsi que votre delegation, 
Madame la Presidente, de l’organisation du present debat 
et de Elaboration du document de reflexion (S/2014/725, 
annexe) qui a permis de cadrer notre debat, ainsi que du 
travail que vous realisez a la tete du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure, ou les cinq notes relatives aux methodes de 
travail du Conseil presentees pendant ces deux annees 
a votre initiative attestent de fagon aussi incontestable 
qu’inestimable du travail et de l’effort de l’Argentine en 
faveur du renforcement et de l’amplification de la note 
S/2010/507. 

Nous saluons egalement les exposes presentes par 
la Mediatrice du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999), M me Kimberly Prost, et par la 
Procureure de la Cour penale internationale, M me Fatou 
Bensouda. 

La participation croissante des Etats Membres 
a ces debats publics est une preuve patente de 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil. 
Bien que ce progres ne se fasse pas a la cadence que 
beaucoup souhaiteraient, ce sont la des ameliorations a 


n’en pas douter extremement precieuses. La circulation 
de l’information a l’attention des Etats non membres du 
Conseil, meme si elle a lieu aussi hors de cette salle, 
a gagne enormement a notre admission au Conseil. 
La tenue de seances recapitulatives mensuelles, qui 
presentent les deux faces d’une meme medaille, permet, 
dans les cas ou les presidences decident de le faire, 
de renforcer le travail en faveur de la transparence et 
l’utilite de ces travaux. 

Le Mexique a appuye activement en 2009 la 
creation du Bureau du Mediateur du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) et la 
nomination de sa responsable, la juge Kimberly Prost, 
dans la conviction que son mandat etait necessaire face 
aux violations systematiques des droits fondamentaux 
des individus et entites faisant l’objet des sanctions de 
ce Comite. Ma delegation se joint aux voix qui plaident 
pour que les procedures d’inscription, de rectification 
ou de radiation, concernant les listes de personnes et/ou 
d’entites de ces regimes de sanctions, obeissent a des 
garanties de procedure reguliere. Nous considerons que, 
en l’absence d’un mecanisme de reexamen en la matiere, 
il se pourrait que nous voyions la cooperation et l’appui 
des Etats Membres s’effriter irreversiblement. 

En ce qui concerne le deuxieme sujet propose 
pour notre debat, ma delegation tient a souligner de 
nouveau que, pour le renvoi de situations a la Cour penale 
internationale en vertu du Chapitre VII de la Charte, elle 
appuie l’initiative visant a creer un mecanisme interne 
au sein du Conseil de securite charge d’assurer le suivi 
de ces saisines. De meme, nous tenons a souligner 
clairement, s’agissant du pouvoir qu’a le Conseil, en 
vertu du Statut de Rome, de demander a la Cour la 
suspension d’une enquete ou d’un proces, qu’il convient 
d’utiliser ce pouvoir de maniere responsable et fondee, 
en en pesant soigneusement les incidences au niveau 
de la preservation des preuves, du statut des personnes 
detenues et de la protection des victimes. Nous pensons 
que ce pouvoir n’a lieu d’etre utilise que dans les cas, a 
l’exclusion de tout autre, ou les considerations relatives 
a la paix et a la justice entrent clairement en conflit. 

Le manque de cooperation des Etats est 
indubitablement Fun des obstacles les plus serieux au 
developpement et a l’efficacite du role de la Cour, qui 
porte atteinte au systeme et perpetue l’inadmissible 
impunite des crimes de portee internationale. C’est 
pourquoi nous appuyons activement et sans detour, 
avec la France, une limitation du recours au veto des 
membres permanents du Conseil de securite dans les 
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cas de genocide, de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite. Nous notons avec satisfaction le grand 
effort qui a ete fait pour que les membres permanents du 
Conseil de securite fassent le necessaire afin de devenir 
parties au Statut de Rome conformement a l’engagement 
qu’ils ont pris de lutter contre l’impunite. Nous sommes 
convaincus qu’il ne peut y avoir de paix durable sans 
justice. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je vous remercie vivement, Madame la Presidente, de 
l’organisation du present debat public, du precieux 
travail que vous accomplissez a la presidence du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure et de votre impulsion 
personnels concernant les questions que nous 
examinons aujourd’hui. Nous souhaitons egalement 
adresser nos plus sinceresremerciements a la Mediatrice, 
M me Kimberly Prost, ainsi qu’a la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, pour 
leurs exposes et leurs inlassables efforts. 

Cette declaration est faite au nom du Royaume 
de Belgique et du Royaume des Pays-Bas. Nous nous 
associons avec la declaration prononcee par la Norvege 
au nom du groupe informel des Etats de meme avis sur 
les sanctions ciblees. Au vu des contraintes de temps, 
j’ai mis le texte integral de ma declaration sur papier 
a la disposition des membres; elle sera disponible par 
la suite par l’intermediaire de Twitter et sur les sites 
Web de nos deux missions. Je me limiterai aujourd’hui a 
deux points clefs de notre declaration. 

Comme il a ete dit precedemment, les Pays- 
Bas et la Belgique sont favorables a une reforme du 
Conseil de securite. Nous voulons rendre le Conseil, 
aujourd’hui, plus representatif des realties geopolitiques 
contemporaines : plus equitable, legitime, comptable de 
son action, efficace, inclusif et transparent. Le debat sur 
la reforme se poursuivant encore, il conviendrait d’ores 
et deja, dans l’intervalle, de s’atteler a l’amelioration 
des methodes de travail du Conseil et c’est pourquoi 
nous nous felicitons du debat d’aujourd’hui. J’axerai 
ma declaration, Madame la Presidente, sur les 
questions abordees dans votre excellent document de 
reflexion (S/2014/725, annexe). 

Mon premier point concerne le renforcement des 
garanties d’une procedure reguliere dans les regimes de 
sanctions. Nous remercions la Mediatrice, M me Prost, 


du travail appreciable qu’elle a accompli dans l’exercice 
de son mandat. Nous nous felicitons des rapports de 
son bureau, qui indiquent les domaines clefs exigeant 
un nouveau renforcement des garanties de procedure 
reguliere. Le respect d’une procedure reguliere revet 
une importance cruciale dans le cadre des regimes de 
sanctions et nous apprecierions par consequent que 
soient apportees cinq ameliorations specifiques en la 
matiere : premierement, la mise en place d’un Bureau 
du Mediateur separe et permanent; deuxiemement, 
une augmentation des garanties d’independance de 
la fonction de mediateur; troisiemement, un meilleur 
echange d’informations entre Etats Membres; 
quatriemement, plus de transparence dans le processus 
d’inscription des individus et entites sur la Liste; et 
cinquiemement, une extension du mandat du Bureau du 
Mediateur a tous les autres regimes de sanctions. 

Mon second point concerne le suivi des affaires 
renvoyees a la CPI. Il ne peut y avoir de paix et de 
securite durables que si les auteurs des crimes les 
plus graves sont traduits en justice. La communaute 
internationale doit travailler en meilleure coordination 
a cette fin. Tous les Etats et le Conseil ont le devoir 
moral de cooperer a l’instruction et au jugement de ces 
crimes effroyables. Nous felicitons le Conseil d’avoir 
pris ses responsabilites en renvoyant des situations a la 
Cour, comme il l’a fait pour les situations au Soudan et 
en Libye. Nous soulignons qu’il incombe en particulier 
au Conseil de fournir un appui politique dans le cas de 
saisines de la Cour et aux fins de leur mise a execution. 

Puis-je dire a ce propos que nous attendons 
ainsi le renvoi a la Cour de la situation en Syrie? Nous 
soulignons que tous les Etats parties ont l’obligation 
en vertu du Statut de Rome de cooperer avec la Cour. 
Quant aux Etats qui ne sont pas parties au Statut de 
Rome, le Conseil dispose d’un moyen de les y obliger 
avec l’adoption de resolutions exigeant qu’ils cooperent 
avec la Cour. Nous aimerions voir le Conseil utiliser 
plus souvent cette possibility. 

La Belgique et les Pays-Bas se felicitent de 
la cooperation constructive etablie entre le Conseil 
et la Cour au fil des 10 dernieres annees. Mais nous 
voudrions qu’il y ait des contacts plus frequents entre 
la Cour, et un bon exemple a cet egard est la visite 
que le Conseil a effectuee a la Cour en aout de cette 
annee. Une cooperation active et un suivi de la part 
du Conseil pour faire appliquer ses resolutions sont 
absolument primordiaux. A cet effet, on pourrait 
etendre le mandat du Groupe de travail informel sur 
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les tribunaux internationaux pour y inclure egalement 
la Cour. Dans ce contexte, la Belgique et les Pays-Bas 
tiennent egalement a rappeler la resolution 68/305 de 
l’Assemblee generale qui a souligne la necessite d’un 
financement adequat de la CPI. 

Comme nous l’avons entendu de la bouche de 
M me Bensouda, la CPI est actuellement en proie a de 
graves difficultes en termes de capacites et a du mal a 
mener des enquetes pourtant cruciales. C’est pourquoi 
il convient de ne pas oublier que l’Accord regissant les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Cour penale internationale prevoit pas que les depenses 
de la Cour liees aux situations renvoyees par le Conseil 
seront remboursees par l’ONU. Nous invitons les Etats 
Membres a reflechir a cette question. 

Mon troisieme point porte sur les methodes de 
travail. La Belgique et les Pays-Bas restent attaches 
a l’amelioration des methodes de travail du Conseil. 
Nous savons gre aux membres du Conseil des diverses 
initiatives qu’ils ont prises ces dernieres annees pour 
ameliorer la transparence, l’ouverture et la redevabilite. 
Nous les encourageons a aller plus loin. L’amelioration 
des methodes de travail du Conseil doit etre un processus 
continu. A cet egard, je tiens a souligner notre appui a la 
proposition franfaise de ne pas recourir au droit de veto 
lorsque des atrocites de masse sont commises. Nous 
felicitons la France et le Mexique pour la grande qualite 
des reunions de haut niveau qu’ils ont organisees pendant 
la semaine ministerielle de l’Assemblee generale le mois 
dernier. Nous tenons a redire notre plein soutien a cette 
proposition importante. 

En conclusion, je voudrais une fois encore vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque cet 
important debat. Un bon suivi permettrait d’ameliorer 
l’efficacite, la transparence et l’interactivite des travaux 
du Conseil, et de renforcer a la fois l’efficacite, la 
credibility et la redevabilite de cette noble instance. La 
Belgique et les Pays-Bas entendent etre des partenaires 
dans la realisation de cet objectif louable. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie Madame la Presidente et je remercie 
la presidence argentine d’avoir convoque le present 
debat important sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. II s’agit d’un aspect fondamental de la 
reforme d’ensemble de l’Organisation des Nations 
Unies a laquelle nous devons proceder. Mais meme 


dans le systeme actuel, la transparence, l’ouverture 
et l’efficacite sont plus que jamais necessaires pour 
promouvoir au sein de la communaute internationale 
tout entiere le sentiment qu’elle est partie prenante au 
Conseil. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

Nous saluons les ameliorations apportees pour 
faire en sorte que les methodes de travail du Conseil 
repondent davantage a la demande croissante d’ouverture 
et d’interaction entre le Conseil et le reste des Etats 
Membres. Je pense ici par exemple a 1’augmentation du 
nombre des debats publics et des seances de synthese 
officieuses organisees par les presidents du Conseil de 
securite a la fin du mois. 

En sa qualite de Presidente du Conseil de 
l’Union europeenne, l’ltalie se felicite de l’attention 
accordee a la cooperation entre l’Union europeenne et 
l’ONU. Mais d’autres ameliorations des methodes de 
travail du Conseil s’imposent, notamment pour accroitre 
l’interaction entre les membres du Conseil et le reste des 
Etats Membres grace des consultations regulieres et a 
des rapports detailles, pour faire participer davantage 
les parties concernees et les organisations regionales 
et pour renforcer les contacts avec les autres organes 
principaux de l’ONU. 

Nous tenons egalement a souligner l’importance 
des consultations entre le Conseil et les pays qui 
fournissent des contingents ou des effectifs de police 
aux operations de maintien de la paix. Le point de vue 
du terrain peut etre fondamental, surtout au moment de 
definir ou de renouveler le mandat d’une mission. L’ltalie 
a accueilli positivement les seances d’information qui 
ont ete organisees avec les commandants militaires des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et elle espere que les commandants de force seront 
davantage associes a la prise de decisions. 

A l’heure ou des crises graves sevissent dans 
differentes regions du monde, l’amelioration des 
methodes de travail est egalement cruciale pour que le 
Conseil de securite soit en mesure de s’acquitter de sa 
responsabilite principale, a savoir maintenir la paix et 
la securite internationales. Cela vaut egalement en ce 
qui concerne la necessite de garantir un suivi effectif 
et responsable des situations que le Conseil renvoie 
a la Cour penale internationale (CPI), en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Nous 
estimons que le Conseil devrait disposer d’un cadre ou 
debattre regulierement du suivi de ces affaires. 
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Nous devons redoubler d’efforts pour faire en 
sorte qu’il soit repondu des crimes les plus graves ayant 
une portee internationale. La lutte contre l’impunite ne 
sera efficace que s’il y a une plus grande cooperation, 
sur les plans collectif et individuel. Une des grandes 
difficultes consiste a savoir comment repondre a la 
non-cooperation des Etats. En effet, le non-respect 
des mandats d’arret delivres par la Cour constitue 
une violation du droit international. Dans le cas ou la 
situation a ete renvoyee par le Conseil de securite, ces 
violations constituent egalement un manquement aux 
obligations decoulant de la Charte des Nations Unies. 

Pour ce qui est du role du Mediateur, et nous 
avons entendu la Mediatrice ce matin, nous devrions 
reconnaitre que garantir le respect de l’etat de droit 
et des droits de l’homme est un aspect essentiel de 
notre combat contre le terrorisme. Par consequent, la 
garantie de procedures claires et equitables pour les 
personnes inscrites sur les listes de sanctions doit etre 
consideree comme faisant partie integrante de notre 
action collective. Le travail du Mediateur devrait done 
beneficier de notre plein appui et de notre entiere 
cooperation afin de garantir l’examen approprie et en 
temps voulu des demandes formulees par les personnes 
qui souhaitent etre radiees de la Liste recapitulative. 

L’amelioration des methodes de travail fait partie 
du processus de reforme du Conseil de securite. L’ltalie 
croit en une reforme globale du Conseil qui porte sur 
l’ensemble des cinq groupes de questions, y compris 
les methodes de travail. Le mecanisme du droit de veto 
est l’une des grandes questions au cceur de la reforme 
du Conseil. Le Conseil de securite joue un role crucial 
pour ce qui est de regir les relations internationales. 
Mon pays s’oppose a toute tentative qui viserait a faire 
perdre sa legitimite au Conseil. Dans le meme temps, 
nous sommes tous bien conscients que le systeme de 
veto actuel ne reflete pas les realties d’aujourd’hui. De 
plus, dans certains cas, cela a empeche le Conseil de 
mener une action efficace face a des atrocites de masse. 
Tandis que nous travaillons a une solution globale, il y a 
moyen de modifier le systeme actuel. 

Nous nous associons a ceux qui demandent que 
les membres permanents adoptent un code de conduite 
volontaire concernant l’usage du droit de veto quand 
l’enjeu est de prevenir des atrocites de masse ou d’y 
mettre fin. Le droit de veto suppose une responsabilite 
claire de prevenir et d’arreter la commission d’atrocites. 
A cet egard, l’ltalie est prete a participer avec les autres 


Membres a un dialogue constructif pour parvenir 
rapidement a un resultat. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) {parle en anglais ) : 
L’Allemagne se felicite de prendre part au debat sur 
cette question importante, qui est au cceur de notre 
participation a l’ONU. Je remercie l’Argentine de 
nous offrir ainsi une tribune ou discuter des moyens 
d’ameliorer l’equite des procedures et les sanctions 
ciblees, ainsi que le suivi par le Conseil de securite des 
situations qu’il renvoie a la Cour penale internationale 
(CPI). Je tiens par ailleurs a remercier la Procureure de 
la CPI, M me Fatou Bensouda, et la Mediatrice du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
M me Kimberly Prost, de leurs exposes et suggestions. 

Le respect d’une procedure reguliere dans le 
contexte des sanctions ciblees est une preoccupation 
de l’ONU depuis de nombreuses annees. Parmi les 
multiples bonnes raisons de veiller au respect des plus 
hautes normes de droit et de transparence dans la mise 
en oeuvre des regimes de sanctions, l’une des plus 
importantes est celle de la credibility. Les regimes de 
sanctions que nous mettons en place doivent obeir a 
des regies et procedures fondees sur les principes des 
Nations Unies. Us doivent donner a chaque personne 
concernee les moyens de comprendre la logique suivie 
ainsi que des possibility de recours. C’est a cette 
condition que les sanctions pourront susciter a travers le 
monde le degre d’acceptation et d’application necessaire 
pour atteindre veritablement les objectifs pour lesquels 
elles ont ete mises en place au depart. 

Le Mediateur du regime de sanctions contre 
Al-Qaida constitue un precedent positif a cet egard. En 
creant la fonction de mediateur, nous avons reellement 
fait avancer la procedure reguliere, meme si des 
ameliorations sont encore possibles. Parce que notre 
ambition est de suggerer de nouvelles mesures concretes 
qui pourraient etre prises, l’Allemagne tient a s’associer 
a la declaration qui sera faite par la Norvege, au nom du 
groupe des Etats de meme avis sur les sanctions ciblees, 
concernant le Mediateur et le regime de sanctions contre 
Al-Qaida. 

Dans le meme temps, il faut egalement renforcer 
le respect de la legalite dans d’autres regimes de 
sanctions de l’ONU. Nous recommandons done de 
tirer des enseignements de la creation du Bureau du 
Mediateur et d’envisager des moyens d’appliquer des 
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garanties procedurales a d’autres regimes de sanctions 
pertinents egalement. Dans ce contexte, je tiens a 
souligner le travail important qui continue d’etre fait 
dans le cadre de l’examen de haut niveau des sanctions 
de l’ONU parraine par l’Australie, la Finlande, la Grece, 
la Suede et l’Allemagne. Cette initiative s’interesse 
a tous les regimes de sanctions de l’ONU et acteurs 
pertinents. Elle vise a etablir des normes coherentes 
et transparentes et a rendre les sanctions imposees 
par l’ONU plus efficaces, plus credibles et a faire en 
sorte qu’elles soient mieux comprises. Nous esperons 
presenter nos conclusions a l’ensemble des Membres de 
l’ONU d’ici a la fin de l’annee. 

L’Allemagne se felicite du renvoi d’affaires a la 
CPI par le Conseil de securite. Ces mandats soulignent 
le role central que l’etablissement classique des 
responsabilites joue dans le reglement des conflits, 
mais cela n’est clairement pas a sens unique. Le Conseil 
de securite doit assumer sa responsabilite en mettant 
en place un mecanisme de suivi des affaires qu’il a 
renvoyees a la CPI. La forme que ce mecanisme pourrait 
prendre doit faire l’objet d’un debat approfondi. Des 
contributions pourraient etre apportees a titre indicatif 
par le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. Dans le meme temps, nous ne pouvons 
pas oublier que le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda sont des tribunaux des Nations Unies, et les 
methodes de travail du Groupe de travail informel ne 
peuvent done pas etre reprises telles quelles par la CPI, 
un organe independant. 

Je tiens a reaffirmer que l’Allemagne attache 
une tres grande importance au respect de la legalite 
dans les sanctions ciblees de l’ONU, au role de la CPI, 
et a l’amelioration des methodes de travail du Conseil 
de securite. A cet egard, comme vient de le faire le 
representant de l’ltalie, nous saluons les initiatives 
presentees par la France et le Mexique concernant 
l’utilisation du veto et le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. 

Dans le meme temps, nous sommes convaincus 
que la reforme des methodes de travail du Conseil de 
securite n’est pas suffisante pour parvenir a de plus 
grandes representativite, transparence et responsabilite. 
De nombreux Etats Membres de l’ONU partagent cet 
avis et esperent que 2015 sera l’annee qui amenera la 
reforme des methodes et de la structure du Conseil de 
securite, ce qui est essentiel pour garantir la paix et la 
stability dans le monde. 


M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Un debat public sur les methodes de travail du Conseil 
de securite organise sous votre presidence est, Madame 
la Presidente, doublement opportun. Cette question 
interesse tout autant les membres du Conseil que 
l’ensemble des Membres de l’ONU, et, en votre qualite 
de Presidente du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure 
en 2013 et 2014, vous avez donne, Madame la Presidente, 
un nouvel elan a l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil. 

Alors que nous parlons aujourd’hui des methodes 
de travail, gardons a l’esprit les objectifs fondamentaux 
du Conseil. Le but principal du Conseil est de maintenir 
la paix et la securite internationales et de prendre des 
decisions a cet egard de maniere efficace et rationnelle. 
En outre, notre objectif commun est de promouvoir 
l’ouverture, la transparence et la participation. Les 
decisions du Conseil sont lourdes de consequences pour 
les Etats Membres de l’ONU non membres du Conseil. 

Ayant recemment siege au Conseil, nous pouvons 
attester du fait que c’est un organe efficace, peut-etre 
le plus performant du systeme des Nations Unies. 11 
doit cependant travailler davantage sur l’efficacite. 
Dans ce contexte, Madame la Presidente, nous saluons 
les decisions prises sous votre presidence du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure en 2013 et 2014 concernant les 
echanges et le dialogue avec les Etats non membres du 
Conseil, les consultations avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police, la nomination d’une 
plus grand nombre de redacteurs parmi les membres 
elus, et la nomination rapide des presidents des organes 
subsidiaires dans un delai fixe. Cela represente un 
progres important et indique une plus grande ouverture 
et reactivite de la part des cinq membres permanents. 

Nous vous remercions egalement, Madame la 
Presidente, d’avoir permis l’adoption de la proposition 
du Pakistan concernant le dialogue au sein du 
Conseil, meme si le texte a ete edulcore. L’objectif 
vise en presentant cette proposition etait d’assurer la 
communication d’informations faisant foi et en temps 
voulu entre les membres du Conseil en renforgant la 
presidence, en particulier quand elle est assumee par un 
membre elu, et en facilitant la communication des cinq 
membres permanents avec les 10 membres elus. Cela 
favoriserait la coherence dans les travaux du Conseil. 
La pertinence de ces decisions sera validee par leur 
application coherente et de bonne foi. Nous attendons 
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avec interet l’evaluation par le Conseil du suivi et de 
l’application de ces decisions. 

Les seances recapitulatives, remises a l’honneur 
durant la presidence pakistanaise du Conseil en 
janvier 2013, se sont averees utiles tant pour les membres 
que pour les Etats non membres du Conseil. Ces seances 
ne remplacent pas les tours d’horizon, mais elles nous 
permettent de reexaminer et d’examiner prealablement 
le programme de travail du Conseil. Associees aux 
exposes reguliers presentes par le Departement des 
affaires politiques, ces seances devraient sensibiliser 
davantage le Conseil a des fins de diplomatic preventive. 

Nous devons continuer de trouver des moyens 
d’etablir un partenariat plus solide entre le Conseil, les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, 
le Secretariat et l’ensemble des Etats Membres. Le 
Pakistan, en qualite de President du Groupe de travail 
sur les operations de maintien de la paix, a essaye de 
renforcer un espace d’echanges commun pour debattre 
de questions difficiles telles qu’un solide maintien 
de la paix, les nouvelles technologies, la surete et la 
securite, la reduction des effectifs, les transitions et la 
regionalisation. Cela se faisait cependant dans un cadre 
informel. Nous considerons que le Conseil doit tenir 
des consultations etroites avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police avant d’elaborer et 
d’approuver un mandat de maintien de la paix et qu’il 
doit les faire participer tout au long de la formation de la 
mission. Cela contribuerait a s’attaquer aux problemes 
lies a la constitution des forces, au commandement, au 
controle, a la communication et a la coordination ainsi 
qu’aux transferts entre les missions. L’objectif devrait 
etre d’organiser des discussions repetees avec les pays 
fournisseurs de contingents afin qu’un mandat soit 
adapte a la realite du terrain. 

A cet egard, les membres du Conseil pourraient 
reexaminer la recommandation de M. Brahimi relative 
a l’adoption en deux phases de resolutions pour un 
mandat specifique. Premierement, une resolution- 
cadre serait adoptee. Ensuite, apres que les fournisseurs 
de contingents auront ete identifies, une deuxieme 
resolution serait adoptee. Nous appuyons deux 
propositions sur les methodes de travail faites par 
les Etats-Unis dans un cadre intergouvernemental : 
premierement, une seance publique du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure, avec la participation des Etats non membres 
du Conseil; et, deuxiemement, un atelier ouvert sur les 
methodes de travail. Cela devrait ameliorer l’espace de 


dialogue entre les membres du Conseil et les autres Etats 
Membres. Nous preconisons de rendre le processus de 
selection et de nomination des groupes d’etude et des 
groupes d’experts plus transparent, plus equilibre et 
plus representatif. 

Le Bureau du Mediateur a travaille de maniere 
plutot efficace pour promouvoir le respect de la legalite 
concernant les demandes de radiation de la liste etablie 
par le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban. II ne cesse d’ceuvrer pour veiller a ce que des 
procedures equitables et claires soient en place pour 
inscrire et radier des personnes et des entites dans 
les categories visees : financement, voyages, armes et 
produits de base. II est necessaire d’apporter d’autres 
ameliorations pour combler les lacunes existantes 
au sein du Bureau, notamment la non-inclusion de 
requerants autres que ceux qui sont inscrits sur la liste 
ainsi que le fait qu’il n’est pas pleinement independant. 

Le respect de la legalite est essentiel dans les 
regimes de sanctions ciblees. II ne devrait pas, en 
principe, y avoir d’objection a l’extension du mandat du 
Mediateur a d’autres comites des sanctions, mais mieux 
vaudra s’y employer apres avoir reforme le poste actuel 
et, notamment, apres lui avoir accorde l’autonomie 
juridictionnelle requise. 

Enfin, s’agissant du suivi des affaires renvoyees a 
la Cour penale internationale par le Conseil de securite, 
nous encourageons les membres du Conseil a organiser 
des discussions internes autour de la necessity de 
designer un point focal ou de creer un organe subsidiaire 
ou groupe de travail et d’en definir les modalites. II est 
important qu’un tel lien n’empiete ni sur l’autorite du 
Conseil, ni sur l’independance de la Cour. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat public sur la reforme 
des methodes de travail du Conseil de securite. 

A la lumiere des diverses crises auxquelles le 
monde est confronts, il est imperatif que l’amelioration 
des methodes de travail du Conseil soit entreprise 
avec rapidite et pertinence, en usant des approches 
idoines. Toutes les facettes des methodes de travail - la 
transparence et l'acces, l’efficacite et la mise en oeuvre, 
l’etat de droit, l’utilisation du veto, les operations de 
maintien de la paix, la responsabilite et les relations 
avec l’Assemblee generate, ainsi qu’avec les organismes 
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ou accords regionaux - sont interdependantes voire 
se chevauchent. Elies sont aussi etroitement liees a la 
revitalisation de l’Assemblee generale. Ma delegation 
tient a appeler l’attention sur certains points saillants 
relatifs aux domaines clefs des methodes de travail. 

Premierement, nous preconisons une 
augmentation du nombre de seances publiques du 
Conseil. Le degre d’ouverture du Conseil sera toujours 
la premiere preoccupation des Etats non membres. En 
outre, nous n’appelons pas uniquement a l’ouverture 
mais egalement a la transparence et a la communication 
avec le reste des Etats Membres de l’ONU. 

Deuxiemement, il faut intensifier la collaboration 
avec les pays qui fournissent des contingents s’agissant 
des decisions portant sur leurs contingents et sur les 
mandats des missions de maintien de la paix dans 
lesquels ces derniers sont deployes. Des debats publics 
plus reguliers sur les operations de maintien de la paix 
et une amelioration des relations entre les pays qui 
fournissent des contingents et le Conseil sont le meilleur 
moyen de renforcer la coordination et la comprehension. 

Troisiemement, les avis sont tres partages au 
sujet du droit de veto et de son application. Mon pays est 
favorable a la notion voulant que le veto ne soit pas utilise 
dans les cas de genocide, de crimes contre l’humanite ou 
de violations graves du droit international humanitaire. 
Mais il nous faut etre pragmatiques, et nous devons 
combler les divergences fondamentales qui existent dans 
la perception de ces concepts - genocide, crimes contre 
l’humanite et violations graves du droit international 
humanitaire. Ma delegation espere que cette question 
pourra etre reglee par les membres permanents en 
tenant compte de toutes leurs approches, sur la base de 
la bonne volonte et de l’esprit de compromis. 

Quatriemement, les membres non permanents 
qui ont ete elus au Conseil doivent, dans l’intervalle 
entre leur election et leur entree au Conseil ou du moins 
pendant les six semaines qui precedent immediatement 
leur entree au Conseil, etre autorises a assister a toutes 
les seances du Conseil et de ses organes subsidiaires, 
ainsi qu’aux consultations plenieres et ils doivent etre 
pleinement appuyes dans leur nouveau role. 

Cinquiemement, concernant les sanctions, des 
faits attestent qu’elles ne sont pas toujours appliquees 
avec rigueur par le Conseil de securite ou les Etats 
Membres. Cela doit etre assure par des mecanismes 
clairs de surveillance et devaluation. Nous demandons 
que soit envisagee l’instauration a long terme du mandat 


du Bureau du Mediateur, assorti d’une extension dudit 
mandat et d’un appui integral pour ce poste. De meme, 
nous proposons qu’un organe consultatif independant 
soit cree pour contribuer aux travaux des comites de 
sanctions. 

Sixiemement, nombreux sont ceux qui 
prefereraient, et souhaitent, aux fins du renforcement 
du processus de transparence, que le rapport annuel que 
le Conseil de securite presente a l’Assemblee generale 
soit plus analytique et traduise les complexites et les 
difficultes du processus decisionnel - et ne se limite pas 
a etre un long resume de l’annee. 

Enfin, la Charte des Nations Unies specific que 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite sont 
des organes d’egale importance. En consequence, un 
dialogue et une collaboration accrus entre eux renforcera 
les deux entites, en particulier le Conseil, puisqu’il 
beneficiera des nouvelles perspectives apportees par 
les membres de l’Assemblee. Parallelement, nombre des 
pays qui n’ont que peu, voire pas, de pouvoir au sein du 
Conseil considerent que l’Assemblee generale est leur 
seule possibility d’influer sur les travaux de l’ONU. 

Le plus necessaire ce sont non seulement des 
reformes, mais aussi un changement d’attitudes. 
Les interets nationaux des Etats Membres doivent 
s’equilibrer par une plus grande objectivity et par des 
perspectives mondiales. Nous estimons que le Conseil 
profiterait egalement d’un dialogue accru avec le 
systeme des Nations Unies, les organisations regionales 
et entites et institutions specialisees en matiere de 
securite, et la societe civile, qui jouent un role clef dans 
le maintien de la paix et de la securite. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol ): C’est un plaisir que de vous voir, Madame, 
presider cette importante seance du Conseil de securite 
consacree aux methodes de travail de cet organe, et nous 
saluons votre initiative. Nous vous felicitons et vous 
remercions, ainsi que votre equipe, de votre travail, qui 
a dynamise les travaux du Conseil de securite. Sur la 
question qui nous preoccupe aujourd’hui, nous vous 
remercions de vos efforts et de votre esprit d’initiative au 
sein du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure. 

Le Nicaragua s’associe a la declaration prononcee 
au nom du groupe L.69, dont nous faisons partie, par 
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l’Ambassadrice Rambally, Representante permanente 
de Sainte-Lucie. 

Nous esperons que les presentes deliberations 
permettront d’approfondir le theme central, qui est au 
cceur du debat, et de parvenir a une reforme en profondeur 
du Conseil de securite, y compris de ses methodes de 
travail, afin que Factivite du Conseil de securite gagne 
en transparence, que le principe de responsabilite soit 
vraiment respecte et, plus important encore, que la 
credibilite du Conseil de securite soit restauree. 

Pour parler des methodes de travail du Conseil 
de securite, il est imperatif de reconnaitre, a titre non 
seulement individuel mais egalement collectif, que 
le Conseil doit faire l’objet d’une reforme integrate. 
Nous ne pouvons pas parler des methodes de travail 
du Conseil de securite de maniere isolee. Tout s’inscrit 
dans le cadre de la reforme complete du Conseil de 
securite, a laquelle il nous incombe de proceder et que 
nous nous sommes engages a realiser. Il est necessaire 
de concretiser d’urgence Fexpansion du Conseil de 
securite, dans les deux categories de membres, afin de 
le rendre plus representatif, de renforcer la legitimite et 
la credibilite de ses decisions et d’aboutir, entre autres 
choses, a une amelioration substantielle de ses methodes 
de travail. 

Nous avons conscience qu’une amelioration 
substantielle des methodes de travail du Conseil est 
une necessite imperieuse si nous voulons accroitre 
son efficacite et son efficience et parvenir a une 
responsabilisation qui reponde auxbesoins de l’ensemble 
des Membres de FOrganisation. Ces ameliorations ne 
doivent pas se limiter a de simples embellissements 
cosmetiques. Des ameliorations reelles necessitent de 
changer de processus et d’approche, et la premiere etape 
doit en etre la reforme de la composition du Conseil de 
securite. 

LArticle 24 de la Charte etablit clairement a 
son paragraphe 1 que, en s’acquittant des devoirs que 
lui impose sa responsabilite, le Conseil de securite 
agit au nom des autres Membres de FONU, et que sa 
responsabilite principale est le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Ce que fait le Conseil 
de securite et la maniere dont il le fait pour s’acquitter 
de cette tache releve de l’interet de la communaute 
internationale tout entiere, et non uniquement des 
membres du ConseiF 

Depuis quelques annees, il est de plus en plus 
admis que la composition du Conseil tel qu’il existe 


depuis 1945, ainsi que ses methodes de travail, doivent 
etre plus adaptees aux realites contemporaines. 

A de multiples occasions, lorsqu’il prenait ses 
decisions, le Conseil ne s’est guere montre interesse a 
consulter les Etats Membres les plus touches par ces 
dernieres. Pour que le Conseil soit plus transparent 
et plus democratique, il doit se doter d’un mecanisme 
permanent de consultations a vaste portee et sans 
exclusive, permettant de prendre en consideration les 
interets des pays concernes et des pays fournisseurs de 
contingents avant de prendre des decisions. Il convient 
egalement de mener des consultations plus approfondies 
avec les organisations regionales et FAssemblee 
generate. 

L’acces a la documentation et a l’information 
nous preoccupe particulierement. Il faut inverser la 
tendance d’organiser des seances privees, sans proces- 
verbaux. De meme, dans de nombreux cas, les Membres 
de FOrganisation qui ne sont pas membres du Conseil 
ne sont pas autorises a participer aux debats, meme 
quand ceux-ci portent sur des questions qui interessent 
l’ensemble de la communaute internationale, des 
questions qui nous concernent tous et sur lesquelles 
nous avons le droit de nous exprimer. 

En ce qui concerne les propositions specifiques 
relatives a la reforme du Conseil de securite, y 
compris ses methodes de travail, c’est avec interet que 
nous avons pris note de certaines recommandations 
importantes faites aujourd’hui. Nous esperons que ces 
recommandations et celles qui ont ete faites lors de la 
soixante-huitieme session de FAssemblee generale, qui 
figurent dans une note distribute par son President, 
seront incluses dans le texte de negociation qui devrait 
nous etre transmis le plus rapidement possible pour 
nous permettre de nous acquitter du mandat que nous 
ont confie nos chefs d’Etat de faire de ces reformes une 
realite a Foccasion du soixante-dixieme anniversaire 
de FONU en 2015, afin que cet important organe 
de FOrganisation puisse agir veritablement dans le 
contexte des realites du XXI e siecle. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Ceriani (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Madame la Presidente, nous voudrions vous remercier, 
ainsi que votre equipe, d’avoir organise ce debat important 
en temps opportun et pour le document de reflexion 
detaille que vous avez fait distribuer (S/2014/725, 
annexe). L’Uruguay, en sa qualite de membre du Groupe 
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Responsabilite, coherence et transparence, s’associe au 
discours prononce par le Representant permanent de 
la Suisse. Nous saluons egalement les exposes faits ce 
matin par la Mediatrice du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, M me Kimberly Post, et par la Procureure 
de la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda. 

Conformement a l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies, les Etats Membres de l’ONU ont confie 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
reconnaissent qu’en s’acquittant des devoirs que lui 
impose cette responsabilite, le Conseil de securite agit 
en leur nom. En vertu de Particle suivant de la Charte, 
les Etats Membres conviennent d’accepter et d’appliquer 
les decisions du Conseil de securite. En ce sens, en 
vertu de cet article et des dispositions du Chapitre VII, 
les decisions du Conseil sont imposees a la communaute 
internationale. Toutefois, cette prerogative accordee aux 
membres du Conseil par tous les Etats qui ont adhere a 
la Charte implique un engagement et la responsabilite 
d’agir au nom de tous les Membres, et conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte. En outre, 
en vertu de ces articles, le Conseil a le devoir de tenir 
l’Assemblee generale informee de son action en lui 
soumettant un rapport annuel. 

En ce qui concerne ce rapport, nous voudrions 
indiquer qu’il a generalement un caractere purement 
factuel et ne contient pas d’informations pertinentes 
sur l’analyse des situations traitees et sur les vetos mis 
aux projets de resolution presentes devant le Conseil. 
Les Membres ont le droit de savoir pourquoi certaines 
situations n’ont pas progresse et les Etats Membres qui 
ont eu recours au droit de veto doivent expliquer leurs 
motifs. 

Meme si en adherant a la Charte, tous les Etats 
Membres ont du accepter - en depit de nos positions 
de principe sur cette question - que le droit de veto fait 
partie du systeme, dans l’interet de la transparence, du 
respect du principe de responsabilite et des engagements 
des membres permanents vis-a-vis de la communaute 
internationale, le recours a ce droit de veto ne doit pas 
seulement etre fonde mais doit egalement s’accompagner 
d’explications. L’on ne peut pas laisser le soin de 
garantir la paix et la securite internationales - Fun des 
trois piliers de l’Organisation - a cinq Etats Membres 
seulement, en particulier dans des situations impliquant 
le genocide, des crimes de guerre ou des crimes 


contre l’humanite. Pour cette raison, nous voudrions 
attirer l’attention sur la proposition frangaise visant a 
restreindre le recours au droit de veto dans de telles 
situations et nous demandons a ce qu’elle soit adoptee et 
appliquee rapidement, sous reserve de ne pas perdre de 
vue notre plus haute aspiration, a savoir la suppression 
du droit de veto en tant qu’institution. 

S’agissant des autres elements lies aux methodes 
de travail du Conseil, nous voudrions souligner qu’il y 
a eu des hauts et des has et que le Conseil n’a pas agi 
avec coherence a cet egard. Nous nous referons entre 
autres aux exposes « tours d’horizon » organises par 
le Secretariat et qui sont faits par le Departement des 
affaires politiques ou une autre instance, dans le cadre 
d’un exercice de diplomatic preventive extremement 
utile permettant au Conseil d’etre mieux informe des 
situations susceptibles de mettre en danger la paix 
et la stabilite internationales. Nous esperons que ce 
mecanisme sera retabli, vu son utilite en termes d’alerte 
rapide et de prevention des conflits. Dans le meme ordre 
d’idees, nous voudrions rappeler la resolution 2171 (2014) 
qui a ete adoptee cette annee, par laquelle le Conseil 
s’est engage a utiliser tous les outils disponibles au sein 
du systeme des Nations Unies pour prevenir les conflits. 

Nous voudrions appeler l’attention sur les 
seances de synthese qui sont organisees a la fin de 
chaque presidence mensuelle, sous diverses formes, 
et a l’occasion desquelles des informations tres utiles 
sur les mesures prises par le Conseil sont fournies 
aux autres Etats Membres, ce qui permet de renforcer 
la transparence de ses travaux. Heureusement, 
10 des 12 pays qui ont assume la presidence du Conseil 
depuis le debat de l’annee derniere ont eu recours a cette 
methode de travail. Nous esperons qu’a l’avenir tous les 
pays qui exerceront la presidence du Conseil agiront de 
meme. 

Notre delegation est favorable a l’organisation de 
debats publics, comme celui d’aujourd’hui. Nous avons 
note avec satisfaction que ces debats sont organises 
regulierement chaque mois et en general plus d’une fois 
par mois, ce qui permet de faire participer les Etats non 
membres aux travaux du Conseil, en exprimant leurs 
vues sur des questions qui presentent un interet pour la 
communaute internationale. En outre, nous proposons 
que l’on continue d’organiser des reunions selon la 
formule Arria et des dialogues interactifs informels. Ces 
deux formules contribuent a une plus grande ouverture 
de la part du Conseil et permettent la tenue de seances 
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informatives et interactives tres utiles, mais qui exigent 
un format different en fonction des participants. 

Le systeme de sanctions cree par la 
resolution 1267 (1999) d’octobre 1999 et les resolutions 
ulterieures a fait l’objet de diverses critiques. L’une de 
ces critiques est que ce systeme n’offre aucune garantie 
aux personnes inscrites sur la liste des personnes qui, 
en raison de leurs liens avec Al-Qaida, sont soumises a 
des restrictions de mouvement et au gel de leurs avoirs 
sur la base d’un processus non judiciaire, ce qui jette 
un doute sur la legitimite des sanctions imposees par 
le Conseil. Des ameliorations ont ete faites en ce qui 
concerne les garanties d’une procedure reguliere. II 
s’agit d’un pas en avant dans ce sens que ce systeme s’est 
considerablement ameliore par rapport a ce qu’il etait 
au depart. De toute evidence, il convient d’ameliorer 
davantage ce processus et d’examiner la possibility 
d’etendre le mandat du Mediateur a tous les comites 
des sanctions. Notre pays plaide pour un systeme 
transparent, uniforme et coherent, qui donne toutes les 
garanties d’une procedure reguliere. 

Pour terminer, ma delegation voudrait evoquer les 
affaires renvoyees devant la Cour penale internationale 
par le Conseil de securite. Un temps plus que 
raisonnable s’est ecoule depuis le premier renvoi mais 
aucun mecanisme n’a toujours pas ete mis en place pour 
faire le suivi des deux affaires en question, a savoir les 
situations au Darfour et en Libye. Par ailleurs, aucune 
mesure n’a ete prise face aux cas de non-cooperation 
avec le Cour en ce qui concerne les mandats d’arret 
qu’elle a emis. II est temps que le Conseil agisse avec 
coherence pour ce qui est de ces renvois et dans le cadre 
du Chapitre VII, pour que ces renvois n’aient pas un 
caractere purement virtuel, ce qui permettrait a la Cour 
de s’acquitter de sa tache en tant que juridiction penale 
internationale. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne la 
parole a la representante de la Republique tcheque. 

M me Hrda (Republique Tcheque) {parle en 
anglais) : La Republique tcheque tient a remercier 
la presidence argentine du Conseil de securite 
d’avoir organise ce debat public tres important. Nous 
voudrions egalement remercier les intervenants, non 
seulement pour leurs exposes d’aujourd’hui, mais aussi 
pour leur travail remarquable. Tel qu’il est suggere 
dans le document de reflexion (S/2014/725, annexe), 
nous voudrions mettre l’accent sur l’un des moyens 
d’ameliorer les travaux du Conseil de securite, a savoir 


les relations entre cet organe principal de l’ONU et la 
Cour penale internationale (CPI). 

La Republique tcheque est fermement attachee a 
l’idee de la justice penale internationale, en particulier 
la CPI. Suite a l’experience historique de notre pays, 
marquee par la commission de crimes graves relevant 
du droit international et de graves violations des droits 
de l’homme pendant la Seconde Guerre mondiale et la 
periode de l’apres-guerre, nous apprecions a sa juste 
valeur l’existence de la Cour. Le role de la CPI dans 
la lutte contre l’impunite est vraiment irremplagable 
et nous sommes prets a l’appuyer chaque fois que 
possible. Toutefois, nous pensons que la question de 
la cooperation avec la Cour va au-dela de ses relations 
avec les Etats parties au Statut de Rome, et qu’elle 
doit etre examinee par un eventail plus large d’acteurs 
pertinents, notamment l’Organisation des Nations 
Unies et le Conseil de securite en particulier. De notre 
point de vue, le Conseil de securite a une responsabilite 
particuliere de faire en sorte que nul ne jouisse de 
l’impunite, responsabilite qu’il exerce en faisant des 
renvois a la CPI. 

A cet egard, il nous faudra souligner que 
certaines situations, au premier chef les conflits armes 
internes ou les crimes les plus graves qui preoccupent 
la communaute internationale ont ete commis ou 
continuent d’etre commis, doivent etre renvoyees par le 
Conseil de securite a la CPI. Appliquer deux poids deux 
mesures peut etre prejudiciable a la promotion de l’etat 
de droit et de la justice internationale. Toutefois, la Cour 
n’a jusqu’a present pas regu du Conseil l’appui dont elle 
a besoin, qui doit lui permettre de remplir la mission 
qui lui a ete confiee au titre des resolutions 1593 (2005) 
et 1970 (2011). Nous regrettons l’absence de tout suivi 
efficace de ses renvois par le Conseil et esperons que 
ses membres prendront l’appel qui leur est lance au 
cours du present debat public comme une invitation a 
agir sur cette question. 

Nous exhortons le Conseil de securite a creer 
un mecanisme de suivi des situations qu’il renvoie a la 
CPI. Plus particulierement, un tel mecanisme devrait 
beneficier du pouvoir donne au Conseil d’appliquer ses 
resolutions et de veiller a ce que les Etats cooperent 
avec la Cour. D’autre part, c’est le Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux qui doit etre 
charge de s’occuper des questions liees aux renvois a 
la CPI. Nous voudrions aussi recommander que le cout 
des futurs renvois soit pris en charge par l’Organisation 
des Nations Unies, comme cela a ete le cas s’agissant 
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des tribunaux ad hoc. II est essentiel que le Conseil 
de securite oeuvre avec rigueur et methode, ce qui ne 
manquerait pas alors d’avoir aussi un effet preventif. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, de votre initiative de convoquer le present 
debat public, qui vient a point nomme, sur les methodes 
de travail du Conseil de securite, ainsi que de votre 
document de reflexion (S/2014/725, annexe). Je voudrais 
aussi remercier M me Prost et M me Bensouda de leurs 
declarations aujourd’hui. 

Le fait meme que cette discussion se tienne sous 
la forme d’un debat public fait honneur a la presidence 
argentine. Cela renforce la transparence et permet a 
l’ensemble des Membres de l’Organisation des Nations 
Unies de participer a la discussion sur ces questions 
au Conseil, et je recommande a toutes les presidences 
de suivre cet exemple. L’Estonie, en tant que membre 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
s’associe a la declaration faite par le representant de la 
Suisse aujourd’hui meme. 

L’Estonie est persuadee que le renforcement de 
la transparence des travaux du Conseil de securite et de 
ses echanges avec les membres non permanents et autres 
organes est essentiel pour inspirer une plus grande 
confiance dans l’institution a laquelle a ete conferee la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Proteger la vie humaine est la 
plus importante responsabilite et la plus haute priorite 
qui nous incombe a nous, communaute internationale, 
et il faut que l’execution de ce mandat par le Conseil de 
securite soit claire et comprehensible pour nous tous. 
Pour atteindre cet objectif, nous exhortons le Conseil a 
se reunir autant de fois que possible en seance publique 
et a publier des proces-verbaux detailles, meme quand 
il s’agit de seances privees. En outre, la participation de 
l’ensemble des Membres doit etre un processus continu, 
depuis le tout debut de la discussion sur une decision 
jusqu’a sa mise en oeuvre, permettant aux parties 
prenantes de contribuer plus largement a la prise de 
decisions. 

Concernant l’un des themes subsidiaires du 
document de reflexion, a savoir le suivi par le Conseil 
de securite de ses renvois a la Cour penale internationale 
(CPI), je voudrais dire que ce qui lie le Conseil et la 
CPI c’est surtout et d’abord qu’ils se preoccupent l’un 


et l’autre des crimes qui represented une menace pour 
la paix, la securite et le bien-etre du monde. La Cour 
est a la disposition des Etats parties et du Conseil, qui 
a le pouvoir de lui renvoyer des cas qui autrement ne 
releveraient pas de sa competence. Chaque fois qu’il 
est prouve que des crimes atroces sont en train d’etre 
commis dans l’impunite, le Conseil doit renvoyer la 
situation a la Cour. Il doit, toutefois, le faire d’une fagon 
qui habilite pleinement la Cour a remplir son mandat, et 
l’epauler dans ses enquetes et poursuites de maniere a 
garantir la responsabilisation. 

Le Conseil doit prendre des mesures pour 
s’assurer qu’il n’y ait pas de place au doute quant a 
l’appui que lui-meme et l’ONU apportent a la Cour dans 
l’execution de son mandat. Les rapports du Bureau du 
Procureur etablis sur la base des resolutions 1593 (2005) 
et 1970 (2011) doivent conduire le Conseil a reaffirmer 
qu’il lui incombe d’aider la Cour et de reconnaitre la 
validite de ses travaux. Les mesures de suivi doivent 
mises en oeuvre resolument et avec determination pour 
s’assurer que les decisions de la Cour, notamment les 
mandats d’arret qu’elle delivre, sont executees. Il faut 
aussi rappeler qu’etant donne la competence limitee 
de la Cour faute de ratification par un pays donne, les 
renvois par le Conseil sont necessaires. 

Plusieurs tentatives d’adopter des resolutions 
sur une riposte internationale efficace visant a faire 
repondre de leurs actes les auteurs de crimes atroces ont 
ete bloquees par des membres permanents du Conseil. 
Bien trop souvent, l’histoire a montre a quel point le 
privilege du veto, ou meme la menace d’y recourir, 
ont ete utilises abusivement, laissant le Conseil sur la 
touche, paralyse et passif en presence de situations ou 
on avait le plus besoin de lui. En vertu de la Charte des 
Nations Unies, les membres permanents du Conseil 
sont dotes d’un immense pouvoir, mais ils ont aussi 
la grande responsabilite d’en faire usage de fagon 
responsable. Nous savons aujourd’hui que l’inaction est 
le plus grand obstacle au maintien et au retablissement 
de la paix, et peut faire que le Conseil perde de sa 
legitimite et de sa credibilite. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de la proposition frangaise d’etablir un code 
de conduite en vertu duquel les membres permanents 
s’abstiendraient volontairement de recourir au veto, 
et sommes persuades qu’une telle mesure aiderait le 
Conseil de securite a se montrer a la hauteur de son 
mandat. Les tours d’horizon et les reunions organisees 
sous la formule Arria augmenteraient l’impact preventif 
de faction du Conseil. 
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En conclusion, je voudrais redire que de notre 
point de vue, les efforts visant a ce qu’il y ait davantage 
de transparence doivent etre plus systematiques, et une 
plus grande attention doit etre accordee a communiquer 
une information en retour du Conseil aux membres non 
permanents comme a la CPI, que ce soit sous forme de 
seances publiques ou de reponses aux lettres adressees 
au Conseil. Ce n’est que grace a cette information en 
retour que nous, communaute internationale, pourrons 
evaluer comment contribuer le mieux a la legitimite et a 
l’efficacite du Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Mendonfa e Moura (Portugal) {parle en 
anglais ): Je voudrais remercier l’Argentine d’avoir place 
les methodes de travail du Conseil au cceur de l’ordre du 
jour de sa presidence ce mois, ainsi que du leadership 
dont vous avez fait preuve, Madame la Presidente, a la 
tete du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure qui, depuis 2013, 
a produit six importantes notes du President sur les 
methodes de travail. Ce dont nous parlons aujourd’hui, 
ce n’est plus seulement de la mise en oeuvre de la note 
contenue dans le document S/2010/507, mais aussi de 
celle des notes suivantes venues la completer et meme 
innover. Cela amene a suggerer un changement de 
l’intitule du point de l’ordre du jour en « Methodes de 
travail du Conseil de securite », traduisant le fait que le 
debat ne tourne plus autour de la mise en oeuvre de la 
seule note 507, mais qu’il va maintenant bien au-dela. 

Je vais maintenant aborder brievement les 
questions que vous avez soulignees, Madame la 
Presidente, dans votre document de reflexion tres 
detaille (S/2014/725, annexe). 

Premierement, les travaux des comites de 
sanctions represented indubitablement une grande 
partie de l’activite du Conseil, mais une grande partie de 
cette activite reste invisible. Les comites de sanctions 
doivent avoir des methodes de travail efficaces, mais ils 
doivent egalement avoir un fonctionnement transparent. 
La transparence est essentielle pour permettre aux Etats 
de comprendre les regimes de sanctions, car les comites 
comptent sur eux pour la mise en oeuvre efficace 
des sanctions. La decennie passee a ete marquee par 
de nouvelles evolutions dans ce domaine. Une de ces 
evolutions a ete la creation du poste de Mediateur 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees, dont nous nous felicitons. 


Compte tenu des resultats probants qu’il a obtenus, le 
Bureau du Mediateur offre aujourd’hui une solution 
concrete et efficace lorsque sont soumises des demandes 
de radiation. II convient de reproduire cette experience 
en ce qui concerne d’autres comites de sanctions. Pour 
notre part, nous reiterons notre appui a l’idee d’etendre 
le mandat du Mediateur aux autres comites de sanctions 
pertinents. Cela permettra de cibler plus efficacement 
les sanctions et aidera les Etats a les mettre en oeuvre au 
niveau national, permettant ainsi d’ameliorer l’efficacite 
globale des regimes de sanctions. 

Deuxiemement, les renvois sont une prerogative 
du Conseil et un instrument de lutte contre l’impunite 
dont l’a dote le Statut de Rome. Lorsque le Conseil 
recourt a cet instrument, il doit continuer de collaborer 
avec la Cour penale internationale (CPI), en particulier 
en ce qui concerne les aspects de la cooperation qui 
permettent a la Cour de remplir une fonction judiciaire. 
Pour ce qui est des methodes de travail, il serait utile 
que le Conseil definisse un moyen efficace de regler 
ces aspects de sa relation avec la CPI sans avoir a 
surcharger un programme de travail deja bien rempli. 
A cet egard, il faut envisager de confier l’examen des 
questions qui relevent specifiquement du suivi des 
renvois effectues par le Conseil a un organe subsidiaire, 
qui examinera ces questions et, le cas echeant, fera 
des recommandations au Conseil. Cela ne revet pas de 
l’importance uniquement pour la CPI. Cela a trait a une 
question plus vaste, a savoir l’execution des decisions 
du Conseil. 

Avant de conclure, je vais souligner par quelques 
breves observations, compte tenu du temps qui m’est 
imparti, certains aspects extremement importants 
relatifs aux methodes de travail du Conseil. 

Premierement, les rapports annuels ont 
deux objectifs : statistique et instructif. Une partie 
considerable du rapport n’est pas censee etre lue, mais 
plutot consultee. C’est la partie qui contient les donnees 
statistiques qui seront archivees et pourront etre 
consultees ulterieurement. L’autre partie, qui represente 
en gros l’introduction, doit etre instructive, et c’est 
la qu’il reste encore beaucoup a faire. Nous estimons 
que c’est en effectuant des evaluations mensuelles plus 
instructives, en particulier sur des sujets abordes dans 
le cadre de consultations, que nous parviendrons a 
ameliorer sensiblement ces aspects. Le mois prochain, 
nous aurons la possibility de debattre de cette question 
lorsque le rapport annuel sera presente a l’Assemblee 
generale. 
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Deuxiemement, s’agissant des redacteurs, nous 
accueillons avec satisfaction la note de la Presidente 
(S/2014/268) a ce sujet et les exemples recents de 
redaction concertee de projets d’initiative, qui sont 
encourageants. A cet egard, nous apprecierions que les 
membres du Conseil prennent davantage d’initiatives 
conjointes. Nous encourageons en particulier les 
nouveaux membres elus, que nous felicitons une 
nouvelle fois de leur election, a emprunter la voie 
ouverte par cette note. Nous pensons qu’une redaction 
collegiale permettra d’ameliorer le resultat final quant 
au fond, y compris s’agissant de faciliter le processus de 
negociations au sein du Conseil. 

Enfin, en ce qui concerne l’election des presidents 
des organes subsidiaires, le Conseil a deja emis le 
souhait en decembre 2012, dans sa note publiee sous la 
cote S/2012/937, 

« que les presidents des organes subsidiaires soient 
selectionnes de fagon equilibree, transparente, 
efficace et sans exclusive parmi eux selon une 
procedure informelle a laquelle tous les membres 
du Conseil participeraient » {S/2012/937, par. 2). 

Nous encourageons les membres du Conseil 
a mettre a profit les derniers mois de l’annee, en 
consultation avec les membres elus recemment, pour 
mettre cet accord en pratique, instaurant ainsi un 
processus de nomination informel plus participatif 
au moyen d’un accord de facilitation impliquant les 
nouveaux membres, mais s’appuyant egalement sur la 
participation et l’experience des membres qui restent et 
de ceux qui vont quitter le Conseil. 

Je conclus en felicitant le Conseil d’avoir relance 
et redynamise la pratique des seances recapitulatives. 
Elies represented a nos yeux un pas audacieux 
dans la bonne direction s’agissant de promouvoir la 
relation entre le Conseil et l’ensemble des Membres de 
l’Organisation. Ces seances sont bienvenues du point de 
vue de la responsabilisation et de la transparence, deux 
aspects qui tiennent a cceur au Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, dont le Portugal est membre. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir convoque cet important debat public 
et d’avoir pris la tete de nos efforts communs visant 
a ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite. La question de 1’amelioration des methodes 


de travail du Conseil est une question a laquelle aussi 
bien les membres que les non-membres du Conseil de 
securite portent un grand interet. Je saisis cette occasion 
pour vous remercier d’avoir elabore et distribue, 
dans l’optique de la presente seance, un document de 
reflexion (S/2014/725, annexe) qui souligne des sujets, 
des questions et des problemes clefs sur lesquels nous 
devons nous pencher dans le cadre du present debat. 

Pour s’acquitter avec efficacite de la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, il est crucial que le Conseil 
de securite veille a ce que ses actes et ses decisions 
mobilisent l’appui de l’ensemble des Membres de 
l’ONU. II est de ce fait essentiel de renforcer le niveau 
de communication et de collaboration entre le Conseil 
et les Membres de l’ONU pour permettre au Conseil de 
realiser ses objectifs. Dans ce contexte, pour contribuer 
a la promotion du dialogue entre les Etats membres et 
non membres du Conseil, l’lndonesie souhaite partager 
les vues suivantes. 

Premierement, l’lndonesie reitere qu’il importe 
d’appliquer efficacement les Articles 31 et 32 de la 
Charte des Nations Unies, notamment en augmentant 
la frequence des consultations avec les Etats non 
membres du Conseil, d’autant plus si les interets de 
ces Etats sont particulierement mis en cause par les 
questions examinees par le Conseil. Dans le cadre de 
ces consultations, le Conseil doit accorder une attention 
particuliere a la capacite des Etats a appliquer ses 
decisions. 

Deuxiemement, s’agissant de l’utilisation du droit 
de veto, l’lndonesie accueille avec satisfaction l’initiative 
visant a engager prochainement un dialogue entre les 
membres permanents du Conseil en vue de rediger un 
code de conduite volontaire relatif a l’utilisation du droit 
de veto, en vertu duquel tous les membres permanents 
s’engageront en particulier a restreindre volontairement 
l’utilisation de leur droit de veto lorsque des atrocites 
de masse ont ete commises. En edictant des modalites 
claires et acceptables, le code de conduite peut aider 
le Conseil de securite a s’exprimer d’une voix et a se 
montrer a la hauteur du mandat que lui a confie la Charte, 
en particulier dans des situations marquees par des 
violations du droit international, des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, notamment des 
crimes de guerre, des crimes de genocide, des actes de 
nettoyage ethnique ou des crimes contre l’humanite. 

Troisiemement, en tant que l’un des principaux 
pays fournisseurs de contingents, l’lndonesie accueille 
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avec satisfaction la note du President du Conseil 
de securite publiee sous la cote S/2013/630, en date 
du 28 octobre 2013, dans laquelle les membres du Conseil 
reaffirment leur volonte de renforcer leurs echanges 
avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police. Si l’lndonesie se felicite de l’amelioration de 
la cooperation entre le Conseil et les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police qui a fait suite 
a cette initiative louable, elle estime qu’il y a encore 
des progres a faire. A cet egard, pour renforcer encore 
la transparence, l’entente et la coordination entre 
le Conseil et les Comites des pays fournissant des 
contingents, l’lndonesie propose de tenir davantage de 
consultations, en particulier avant que des decisions ne 
soient prises concernant l’etablissement, l’execution, la 
revision ou la modification d’un mandat ou la cessation 
d’une operation de maintien de la paix, de meme que 
lorsque se font jour des situations urgentes susceptibles 
de compromettre le deroulement d’une mission et 
la securite de son personnel. Nous estimons qu’une 
telle amelioration contribuerait a accelerer la prise de 
decisions par les Comites. 

Quatriemement, il incombe au Conseil 
d’intensifier et de renforcer sa collaboration avec 
les divers organes competents des Nations Unies. 
L’lndonesie y voit une urgence, compte tenu des defis 
mondiaux complexes qui sont apparus ces dernieres 
annees et qui appellent l’attention immediate et egale du 
Conseil. L’une des questions qui viennent immediatement 
a l’esprit se rapporte a la consolidation de la paix. En 
tant que membre actif du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix, l’lndonesie 
juge egalement qu’il serait utile d’ameliorer la relation 
entre le Conseil et la Commission. Leur dialogue devrait 
laisser a chacun la possibility de prendre des initiatives 
au niveau tant des ambassadeurs que des experts. En 
outre, il serait bon que le Conseil de securite continue 
de mettre a profit les fonctions de conseil, de plaidoyer 
et de mobilisation de ressources de la Commission de 
consolidation de la paix et que se tiennent regulierement 
des dialogues et consultations a caractere officieux pour 
accroitre la confiance entre les deux organes. 

Enfin, l’lndonesie reaffirme son appui aux efforts 
deployes pour mieux garantir le respect des formes 
regulieres dans le cadre des regimes de sanctions. Elle se 
rejouit a cet egard de la creation et de faction du Bureau 
du Mediateur du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999) et fait la suggestion appuyee 
qu’un mecanisme similaire devrait etre applique aux 
autres comites des sanctions. 


Pour terminer, je voudrais une fois encore vous 
feliciter, Madame la Presidente, pour votre role moteur 
dans nos efforts visant a ameliorer les methodes 
de travail du Conseil. Je tiens a dire de nouveau la 
determination de l’lndonesie a soutenir le Conseil 
dans ses travaux et son action pour s’acquitter de ses 
responsabilites de fagon plus transparente, plus ouverte, 
plus democratique, plus responsable et plus efficace. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
a present la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : M’exprimant au nom du Mouvement 
des pays non alignes, je voudrais tout d’abord vous 
remercier, Madame la Presidente, pour la tenue de 
ce cinquieme debat public du Conseil de securite sur 
ses methodes de travail, ainsi que pour l’elaboration 
du document de reflexion (S/2014/725, annexe) sur la 
question. Le Mouvement accueille avec satisfaction la 
note de la Presidente du Conseil de securite, publiee 
sous la cote S/2013/515, et l’intention declaree de 
donner plus souvent a l’ensemble des Membres de 
l’Organisation la possibility de partager leurs vues sur 
les methodes de travail du Conseil, et de les encourager 
a continuer de prendre part a ces debats. Il prend 
acte egalement de l’adhesion du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedures, sous la presidence de l’Argentine, aux 
notes du President parues sous les cotes S/2013/630, 
S/2014/268, S/2014/393, S/2014/565 et S/2014/739. 

Pour le Mouvement des pays non alignes, la 
transparence, l’ouverture et la coherence sont des 
exigences essentielles que le Conseil de securite 
devrait s’efforcer de satisfaire dans toutes ses activites, 
approches et procedures. Le Conseil les neglige dans 
de nombreux cas - reticence a convoquer des debats 
publics sur des questions de grande importance, 
debats public non prevus qui ne sont annonces qu’a 
des Etats choisis, limitation repetee de la participation 
a certains debats et discrimination entre membres et 
non-membres du Conseil, en particulier s’agissant de 
l’ordre d’intervention des orateurs et du temps alloue 
pour les declarations durant les debats publics, defaut 
de soumission de rapports speciaux a l’Assemblee 
generale, en contravention avec l’Article 24 de la Charte 
des Nations Unies, presentation de rapports annuels 
qui ne comportent pas assez de renseignements et dont 
la teneur analytique est insuffisante, et absence de 
parametres minimaux pour l’elaboration des evaluations 
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mensuelles realisees par la presidence du Conseil de 
securite. 

Le Mouvement demande que soient prises les 
mesures specifiques ci-apres afin d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil et d’accroitre son 
efficacite dans l’exercice de sa responsabilite premiere, 
a savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Premierement, le reglement interieur du Conseil 
de securite, qui demeure provisoire depuis plus 
de 60 ans, devrait etre officialise aux fins d’ameliorer 
la transparence et la responsabilite. Deuxiemement, le 
Mouvement a engage a plusieurs reprises le Conseil 
a se conformer aux dispositions de l’Article 31 de la 
Charte, aux termes duquel tout non-membre du Conseil 
peut participer a la discussion de toute question au 
Conseil, chaque fois que ses interets sont affectes. 
Nous considerons en outre que Particle 48 du reglement 
interieur provisoire devrait etre integralement respecte. 

Troisiemement, le nombre de seances publiques 
devrait etre accru, conformement aux Articles 31 et 32 de 
la Charte. Ces seances devraient offrir la possibility 
de prendre vraiment en consideration les vues et 
contributions de l’ensemble des Membres de l’ONU, en 
particulier ceux qui ne sont pas membres du Conseil et 
dont celui-ci est saisi de la situation. 

Quatriemement, les seances privees et les 
consultations devraient etre aussi rares que possibles 
et avoir caractere d’exception plutot que de norme, 
selon leur vocation initiale. II faudrait egalement 
qu’elles comprennent des exposes par les envoyes et 
representants speciaux du Secretaire general et par le 
Secretariat. 

Cinquiemement, la creation d’organes subsidiaires 
par le Conseil de securite devrait etre fidele a Pesprit et 
a la lettre de la Charte des Nations Unies. II convient 
que ces organes fonctionnent de maniere a fournir a 
l’ensemble des Membres de PONU des informations 
adequates et opportunes sur leurs activites. 

Le Mouvement des pays non alignes s’oppose a 
Putilisation du Conseil de securite pour defendre des 
interets ou des ambitions politiques a caractere national, 
attitude qui a pour effet d’aggraver les situations au 
lieu de les apaiser et qui va par consequent a l’encontre 
du mandat prevu dans la Charte. Nous reaffirmons la 
necessity pour le Conseil de mener ses travaux de fapon 
responsable, impartiale et non selective. Si le Conseil 
de securite decide d’entamer un debat, meme officieux, 


sur la situation qui prevaut dans un Etat Membre 
quelconque de PONU ou sur toute question, alors que 
cette situation ou cette question ne constitue pas une 
menace pour la paix et la securite internationales, il se 
met en infraction avec l’Article 24 de la Charte. Dans 
de telles circonstances, il doit imperativement continuer 
d’agir strictement dans la limite des pouvoirs et des 
fonctions dont il est investi par les Membres en vertu 
de la Charte. 

Depuis quelques annees, le Conseil de securite 
se montre parfois trop prompt a proferer des menaces 
ou a autoriser des mesures repressives, tout en gardant 
le silence et en n’agissant pas dans d’autres cas. De 
surcroit, il a de plus en plus recours au Chapitre VII 
a titre preventif pour traiter de problemes qui ne 
constituent pas forcement une menace immediate pour 
la paix et la securite internationales. 

Un examen attentif de ces tendances donne a voir 
que le Conseil aurait pu prendre d’autres dispositions 
pour opposer une reponse plus appropriee dans 
certaines situations. Au lieu de faire un usage excessif 
et hatif du Chapitre VII, il devrait s’efforcer de mettre 
pleinement a profit les dispositions des Chapitres VI et 
VIII aux fins du reglement pacifique des differends. 
Le Chapitre VII a ete congu pour ne servir qu’en 
dernier ressort. Malheureusement, les dispositions des 
Articles 41 et 42 sont dans certains cas invoquees trop 
rapidement sans que tous les autres recours aient ete 
epuises au prealable. 

Les sanctions imposees par le Conseil de securite 
demeurent une source de profonde preoccupation pour 
les pays non alignes. En vertu de la Charte des Nations 
Unies, l’imposition de sanctions devrait uniquement 
etre envisagee quand tous les moyens de reglement 
pacifique des differends au titre du Chapitre VI de la 
Charte ont ete epuises et apres qu’un examen complet 
des incidences a court et long terme des sanctions 
considerees a ete realise. 

Les sanctions sont un instrument violent dont 
l’utilisation souleve la question ethique fondamentale 
de savoir si les souffrances infligees a des groupes 
vulnerables dans le pays cible constituent un moyen 
legitime d’exercer des pressions. Les objectifs des 
sanctions ne sont pas de punir ou de tirer vengeance 
du peuple. A cet egard, les objectifs des regimes 
de sanctions devraient etre clairement definis, leur 
imposition devrait se limiter a une periode de temps 
specifique, etre fondee sur un argumentaire juridique 
solide et etre levee des que les objectifs sont atteints. 
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Les conditions exigees de l’Etat ou de la partie vises 
par les sanctions doivent etre clairement definies et 
soumises a un examen periodique. Les sanctions ne 
devraient etre imposees que lorsqu’il existe une menace 
pour la paix et la securite internationales, ou qu’un acte 
degression a ete commis, conformement a la Charte des 
Nations Unies. Les sanctions ne sont pas applicables a 
titre preventif dans les cas de simple violation du droit 
international ou des normes internationales. 

Enfin, le Mouvement des pays non alignes appelle 
le Conseil de securite a renforcer ses relations avec le 
Secretariat des Nations Unies et les pays fournisseurs 
de contingents, notamment au travers d’une interaction 
reguliere, rapide et continue. Les seances avec les pays 
fournisseurs de contingents devraient avoir lieu non 
seulement au moment de l’etablissement des mandats, 
mais aussi au moment de leur mise en oeuvre, lorsqu’un 
changement ou un renouvellement est envisage, 
lorsque ce mandat a ete mene a bien, ou lorsqu’il y a 
une deterioration rapide de la situation sur le terrain. 
Dans ce contexte, le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix devrait 
impliquer plus frequemment et plus intensement les 
pays fournisseurs de contingents dans ses deliberations, 
en particulier dans les phases memes de planification 
de la mission. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je remercie 
le representant de l’lran de la declaration qu’il a faite au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Malaisie. Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur, 
pour votre election a un siege au Conseil de securite. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, pour votre message 
de felicitations. Je souhaite me faire l’echo des orateurs 
precedents en vous remerciant d’avoir convoque ce 
debat public sur les methodes de travail du Conseil. 
Je tiens egalement a exprimer la gratitude de ma 
delegation, a vous-meme, Madame la Presidente, ainsi 
qu’a votre delegation pour la competence avec laquelle 
vous presidez le Groupe de travail informel du Conseil 
sur la documentation et autres questions de procedure. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
la delegation iranienne au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

En tant que nouveau membre du Conseil, la 
Malaisie est d’avis que le debat public d’aujourd’hui 
offre une occasion opportune pour les membres du 


Conseil et l’ensemble des Membres de l’ONU de faire 
le point et de discuter plus avant des mesures visant 
a ameliorer les methodes de travail du Conseil. Nous 
constatons avec satisfaction que sous la presidence en 
cours de l’Argentine, le Conseil tiendra trois debats 
publics. Nous considerons cette pratique louable car elle 
donne a l’ensemble des Membres de l’ONU davantage 
d’occasions de participer aux travaux du Conseil. 

La Malaisie note egalement avec satisfaction 
que les appels a plus de transparence, de coherence 
et de responsabilite de la part du Conseil emanant de 
l’ensemble des Membres ont, dans une certaine mesure, 
ete mis en oeuvre ou pris en compte par le Conseil. Ces 
ameliorations ont, entre autres, ete prises en compte dans 
les differentes notes emises par la presidence du Conseil 
au cours de la periode 2013-2014. En outre, la Malaisie 
se felicite de Elaboration de mecanismes pouvant 
eventuellement servir de systemes d’alerte rapide pour 
le Conseil, y compris par l’utilisation accrue de seances 
tenues selon la formule Arria, ainsi que par le biais d’un 
plus grand nombre de seances d’informationperiodiques 
par les conseillers speciaux, les rapporteurs et autres 
hauts fonctionnaires competents de l’Organisation. 
Cela dit, il y a encore des ameliorations a apporter dans 
d’autres domaines des methodes de travail du Conseil. 

A ce stade, ma delegation tient a souligner 
que l’amelioration possible des methodes de travail 
du Conseil ne devrait pas se faire dans le vide. A cet 
egard, la Malaisie rappelle que plusieurs initiatives sont 
deja en cours ou sur le point de commencer, comme le 
prochain examen de la Commission de consolidation 
de la paix, l’examen des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, ainsi que celui des missions 
politiques speciales. Les resultats de ces examens et 
d’autres initiatives intergouvernementales pertinentes 
doivent etre pris en compte dans les deliberations du 
Conseil sur l’amelioration de ses methodes de travail. 
A ce titre, il convient egalement de noter l’initiative 
en cours lancee par les Gouvernements australien, 
finlandais, allemand, grec et suedois sur l’examen de 
haut niveau des sanctions des Nations Unies. 

En outre, il devrait y avoir plus de coordination 
entre le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents afin de renforcer l’efficacite des operations 
de maintien de la paix. Les seances du Conseil avec 
les pays fournisseurs de contingents doivent etre 
continues, periodiques et opportunes, en particulier 
pour ce qui est des resolutions et des mandats des 
operations. Dans ce contexte, le Groupe de travail sur 
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les operations de maintien de la paix du Conseil devrait 
faire participer plus frequemment et plus intensement 
les pays fournisseurs de contingents a ses deliberations, 
en particulier dans les premieres phases de planification 
de la mission. 

S’agissant de l’application des sanctions par le 
Conseil, telles qu’autorisees par la Charte des Nations 
Unies, la Malaisie recommit que l’on est passe de 
sanctions economiques globales a des sanctions ciblees. 
Cependant, malgre ce changement, il ne faudrait pas 
assumer que des sanctions ciblees n’ont aucun effet 
sur la population en general du pays concerne, et dans 
certains cas, des populations et des pays voisins. Le 
Conseil doit etre pret a examiner les consequences 
negatives ou involontaires des sanctions et a prendre les 
mesures necessaires. 

En vue de continuer a contribuer au debat 
d’aujourd’hui, la Malaisie souhaite faire les brefs 
commentaires suivants : 

Premierement, pour ce qui est de la transparence, 
la Malaisie est favorable au maintien de la pratique 
actuelle consistant a tenir des seances recapitulatives 
et des seances d’information interactives a la fin des 
presidences du Conseil. 

Deuxiemement, la Malaisie est egalement 
favorable a une allocation plus equitable et plus inclusive 
des fonctions de redaction des textes, ainsi qu’a un 
processus plus transparent d’election des presidents des 
organes subsidiaires du Conseil. 

Troisiemement, la Malaisie accueille avec 
satisfaction la proposition de la delegation frangaise et, 
a cet egard, reaffirme que les membres permanents du 
Conseil devraient s’abstenir d’utiliser le droit de veto 
dans des cas de genocide, de crimes contre Thumanite, 
de crimes de guerre et de crimes degression. 

Quatriemement, le chevauchement des roles du 
Conseil de securite et de la Cour penale internationale 
(CPI) souleve egalement certaines questions quant a la 
necessity de mieux clarifier la relation entre ces deux 
organes, en particulier dans le contexte de la designation 
de personnes visees par les sanctions du Conseil et/ou 
des poursuites engagees par la CPI. 

Cinquiemement, la Malaisie reaffirme son appui 
au mandat de la Mediatrice du Comite du Conseil cree 
par la resolution 1267 (1999), lequel a ete renouvele 
recemment. A cet egard, la Malaisie est d’avis que 
le Conseil devrait tenir pleinement compte des 


recommandations formulees par la Mediatrice dans ses 
rapports au Conseil. 

Sixiemement, tout en tenant dument compte des 
preoccupations en matiere de securite et de droits de 
l’homme, la Malaisie croit egalement qu’il convient 
d’examiner la possibility d’elargir le role ou le mandat 
de la Mediatrice pour y inclure tous les comites de 
sanctions du Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais ) : 
Pour contribuer a ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite, je ne vais pas lire l’integralite de ma 
declaration; elle sera distribute. 

La Norvege souscrit aux declarations faites par 
le representant de la Suede au nom des pays nordiques 
et par le representant de la Suisse au nom du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence. J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom du groupe informel des 
Etats partageant le meme point de vue sur les sanctions 
ciblees - Allemagne, Autriche, Belgique, Costa Rica, 
Danemark, Finlande, Liechtenstein, Norvege, Pays-Bas, 
Suede et Suisse. 

Pour continuer a renforcer l’efficacite des regimes 
de sanctions des Nations Unies et leur respect de la 
legalite, le groupe des Etats partageant le meme point 
de vue sur les sanctions ciblees invite encore une fois 
le Conseil de securite et les Etats Membres a examiner 
les propositions et idees suivantes, lesquelles avaient ete 
soumises par ecrit le 17 avril 2014. 

Premierement, le Bureau du Mediateur devrait 
devenir permanent, ce qui donnera plus de poids et de 
credibility a son travail. 

Deuxiemement, il faut ameliorer le partage de 
l’information entre les Etats Membres et le Mediateur, 
ainsi qu’entre les comites des sanctions et les Etats 
Membres, les tribunaux regionaux et nationaux et les 
autres autorites. 

Troisiemement, il faut ameliorer la transparence. 
Toutes les decisions prises concernant le maintien sur 
la liste d’une personne ou d’une entite ou sa radiation 
doivent etre accompagnees de motifs precis et 
suffisamment fondes. En outre, ces motifs, ainsi qu’une 
version editee du rapport d’ensemble du Mediateur, 
doivent etre publics, en veillant a proteger les interets 
legitimes lies a la confidentiality, a la securite et au 
respect de la vie privee. Nous saluons les mesures prises 
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dans la resolution 2161 (2014) concernant l’expose des 
motifs de radiation et de maintien sur une liste ainsi 
que la transparence du processus, et encourageons le 
Conseil a envisager de prendre de nouvelles mesures a 
cet egard. 

Quatriemement, les Comites des sanctions 
doivent continuer de proceder a l’examen triennal de 
maniere approfondie et dans les delais impartis, et 
informer regulierement les Etats Membres de l’issue de 
tous les examens prevus par la resolution 2161 (2014). 
Au cours de l’examen, ils doivent fournir les motifs de 
leur decision concernant le maintien sur la liste d’une 
personne physique ou morale. Toute inscription qui ne 
serait ni examinee ni confirmee dans le delai de trois 
ans devrait automatiquement etre supprimee. 

Outre ces quatre propositions qui concernent 
l’avenir immediat, le Groupe des Etats de meme avis 
sur les sanctions ciblees voudrait egalement presenter 
quelques idees pour le long terme, visant a assurer que 
tous les regimes de sanctions du Conseil satisfont aux 
garanties fondamentales d’une procedure reguliere 
et sont conformes aux normes internationalement 
reconnues en matiere des droits de l’homme. 

Premierement, nous recommandons que le 
Mediateur soit investi du pouvoir de decider de radier 
une personne ou une entite de la liste, apres avoir 
examine la demande presentee a cette fin. Dans le meme 
temps, les Etats Membres et les organisations et organes 
internationaux devraient encourager les personnes et 
entries qui envisagent de contester leur inscription sur la 
liste des sanctions contre Al-Qaida devant des instances 
nationales ou regionales a presenter d’abord une 
demande de radiation aupres du Bureau du Mediateur. 

Deuxiemement, nous proposons de lancer une 
reflexion sur l’amelioration de la procedure reguliere 
pour d’autres regimes de sanctions. Nous soumettons 
une fois de plus l’idee que le processus de mediation 
devrait, au cas par cas, etre etendu progressivement aux 
autres regimes de sanctions qui s’y pretent. Ce faisant, 
il faudrait etudier la possibility d’adapter le mandat du 
Mediateur. Naturellement, nous sommes pleinement 
conscients que chaque regime de sanctions, ainsi que 
la situation politique qui le sous-tend, sont uniques, et 
que certains regimes de sanctions se pretent plus que 
d’autres a cette extension. 

En outre, il faudrait informer de maniere 
appropriee la personne ou l’entite inscrite sur une liste 
et lui communiquer un resume des motifs ayant preside 


a cette inscription. Enfin, aucune decision de maintenir 
ou de supprimer une liste ne doit rester pendante devant 
le Comite des sanctions competent pendant plus de six 
mois. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne, 
membre nouvellement elu du Conseil de securite pour le 
prochain exercice biennal. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
de vos felicitations. Je voudrais en commencer mon 
intervention en vous felicitant pour trois raisons : 
premierement, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours; deuxiemement, 
pour avoir organise ce debat; et, troisiemement, pour 
le document de reflexion (S/2014/725, annexe) fort 
utile que vous nous avez soumis. Je tiens egalement a 
remercier M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), et la Mediatrice du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
M me Kimberly Prost, de leurs exposes. 

Je vais faire un bref resume de l’intervention 
que j’ai fait distribuer par ecrit. Comme vous l’avez 
dit, l’Espagne vient d’etre elue pour occuper un siege 
de membre non permanent au Conseil de securite. 
Pendant notre campagne, nous avons presente une 
serie de documents refletant ce que l’Espagne serait 
prete a faire si elle devenait un membre du Conseil. 
L’un de ces documents s’intitulait « Responsabilite et 
transparence ». 

Qu’entendons-nous par responsabilite? C’est 
tres simple. La responsabilite consiste a nos yeux a ce 
que le Conseil de securite s’acquitte de son mandat de 
representer comme il le doit l’ensemble des membres 
de l’Assemblee generale. Elle signifie pour nous qu’il 
faut accroitre l’efficacite du Conseil. C’est la raison 
pour laquelle, lorsque nous deviendrons un membre 
non permanent du Conseil, le l er janvier, nous ne 
menagerons aucun effort pour ameliorer les methodes 
de travail du Conseil, comme sont en train de le faire les 
membres du Conseil. 

Pour ce qui est du deuxieme point, celui de 
la transparence, nous le comprenons en deux sens. 
Premierement, nous devons etre capables de prendre 
suffisamment en consideration les preoccupations et 
les sensibilites des Membres de l’Organisation, et, 
deuxiemement, nous devons nous efforcer davantage 
de les tenir au courant des questions examinees par 
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le Conseil. En d’autres termes, nous devons eviter 
que le Conseil ne sombre dans l’hermetisme qui le 
caracterisait il y a quelques annees. Cependant, tout 
n’est pas negatif, bien au contraire. J’estime que le 
Conseil a considerablement ameliore ses methodes de 
travail au cours de la derniere decennie, en particulier 
pendant l’annee ecoulee. 

Je tiens a souligner trois avancees tres concretes. 
La premiere est la seance de synthese qui est organisee 
au Conseil a la fin de chaque presidence mensuelle. 
La deuxieme, plus importante encore, est le debat 
de nature interactive qui a lieu a Tissue de chaque 
presidence. Enfin, la troisieme concerne les trois notes 
presidentielles qui ont ete adoptees l’annee derniere. 

Madame la Presidente, vous nous avez demande 
de nous concentrer sur deux aspects tres specifiques des 
methodes de travail, a savoir le respect de la legalite 
dans les regimes de sanctions, et le suivi des affaires 
renvoyees a la Cour penale internationale par le Conseil 
de securite. S’agissant du respect de la legalite dans les 
regimes des sanctions, je dois dire, a l’instar de plusieurs 
des orateurs qui m’ont precede, qu’il convient de relire 
et de reexaminer les recommandations interessantes 
formulees par le Bureau du Mediateur. Je suis egalement 
d’accord avec la plupart des intervenants qui m’ont 
precede sur le fait qu’il importe d’etendre le mandat du 
Mediateur, peut-etre au cas par cas dans une premiere 
phase, puis de maniere plus generale. Je souscris dans 
les grandes lignes a la declaration tres profonde et 
interessante faite par le representant de la Norvege. Le 
deuxieme point sur lequel il nous a ete demande de nous 
pencher est le suivi des affaires renvoyees a la Cour 
penale internationale par le Conseil de securite. A cet 
egard, je tiens a dire qu’il serait interessant de mettre 
en place un mecanisme d’interaction avec la Cour, 
conformement a l’engagement pris par le Conseil en 
fevrier 2013. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Thornberry (Perou) {parle en espagnol) : Je 
saluevotre initiative, Madame laPresidente,deconvoquer 
un debat public sur les methodes de travail du Conseil 
de securite, et je me felicite egalement du document de 
reflexion tres complet (S/2014/725, annexe) qui a ete 
prepare aux fins de notre echange d’idees de ce jour. 
Nous tenons egalement a remercier de leurs declarations 
la Mediatrice du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999), M me Kimberly Prost, et la 
Procureure de la Cour penale internationale, M me Patou 


Bensouda. Ma delegation s’aligne en outre sur la 
declaration faite par le representant de la Suisse au nom 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence. 

Tout d’abord, le Perou applaudit au travail 
acharne accompli par la delegation argentine en tant 
que Presidente du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure 
pendant pres de deux ans, periode durant laquelle 
six notes presidentielles ont ete adoptees. Ces six 
instruments visent precisement a continuer de progresser 
dans la mise en place d’un Conseil de securite plus 
democratique et plus transparent, qui permette aux 
Etats non membres d’avoir acces a plus d’informations, 
ce qui est une condition indispensable a l’exercice de 
la responsabilite. Il convient de rappeler que le mandat 
du Conseil de securite, qui est de maintenir la paix et 
la securite internationales, lui a ete confie par tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
lesquels se sont par ailleurs engages a se conformer a 
ses resolutions. 

Cela nous confere l’autorite necessaire pour 
exprimer a quel point il nous importe d’etre maintenus 
informes sur ces deliberations. C’est pourquoi nous 
sommes convaincus de l’importance qu’a ce sujet 
pour l’ensemble des Membres de l’Organisation, et ma 
delegation souhaite a cet egard insister une fois de plus 
sur l’urgence qu’il y a a progresser dans une reforme 
des methodes de travail du Conseil afin d’en accroitre 
la legitimite, la necessaire transparence dans le cadre 
des relations multilaterales, ainsi que l’efficience et 
l’efficacite. A cet egard, ma delegation tient a dire 
qu’elle concorde avec certaines initiatives deja evoquees 
par certains des orateurs qui m’ont precede, ce qui 
demontre l’importante convergence de points de vue sur 
la question. 

Premierement, aux fins d’une plus grande 
transparence, le Perou considere qu’il est necessaire que 
le Conseil tienne un nombre plus important de seances 
publiques, que ces seances soient des seances de fond, 
et qu’elles se tiennent en temps voulu. Ma delegation 
est egalement favorable a la programmation de debats 
publics comme celui qui nous reunit ici, qui permettent, 
en effet, aux Etats non membres du Conseil d’exprimer 
leurs opinions. De meme, nous considerons qu’il importe 
que les documents a adopter dans ces debats publics 
soient la resultante des idees exposees dans le debat au 
lieu d’etre approuves prealablement a leur tenue. Mon 
pays estime egalement qu’il importe de poursuivre la 
pratique salutaire consistant a organiser des seances 
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recapitulatives a la fin de chaque mois de travail. De 
meme qu’elle remercie les pays qui, lorsqu’ils exergaient 
la presidence du Conseil, ont decide de programmer ces 
seances recapitulatives, ma delegation souhaite relever 
la participation massive des Etats non membres du 
Conseil a ces seances, ce qui demontre a quel point les 
Membres ont a cceur d’etre mieux informes. 

S’agissant, deuxiemement, de la necessaire 
democratisation du Conseil de securite, le Perou a 
maintenu invariablement la position de principe qui vise 
a terme l’elimination du droit de veto. Nous sommes 
conscients des difficultes qu’il y a a mener cet objectif 
a bien, et c’est pourquoi ma delegation est favorable a 
ce que, dans un premier temps, nous adoptions un code 
de conduite visant a supprimer la possibility d’appliquer 
le veto dans les cas de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de violations flagrantes en serie des droits 
de l’homme ou du droit international humanitaire. Dans 
ce contexte, le Perou salue la proposition faite par la 
France et appelle les autres membres permanents a 
travailler sur cette proposition, en rappelant que, faute 
d’une veritable reforme des methodes de travail du 
Conseil de securite concernant l’utilisation du veto, 
l’efficacite du Conseil sera en peril et que des principes 
aussi importants que les principes du droit international 
humanitaire et de la responsabilite de proteger ne seront 
pas couverts. 

Troisiemement, afin de favoriser une interaction 
et une participation plus grandes aux seances du Conseil, 
le Perou considere qu’il est fondamental de consolider la 
pratique des consultations du Conseil de securite avec 
les pays fournisseurs de contingents aux operations de 
maintien de la paix. Certes, la complexity croissante 
des mandats confies aux operations de maintien de 
la paix, bien souvent de caractere multidimensionnel, 
appelle une etroite coordination entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents, afin 
que la conception et les opinions qu’ont ces derniers 
sur l’elaboration, l’application et le renouvellement 
des mandats soient dument ecoutes, sachant que ce 
seront leurs contingents en uniforme qui seront charges 
d’appliquer efficacement sur le terrain le mandat 
approuve par le Conseil de securite. 

Enfin, je voudrais signaler que, si l’application de 
ces mesures doit permettre d’ameliorer sur le fond les 
travaux du Conseil de securite, nous considerons qu’il 
est en outre necessaire de reformer la culture de travail 
du Conseil, en passant du mode de fonctionnement 
reactif actuel a un mode de fonctionnement privilegiant 


la prevention. De l’avis de ma delegation, il est necessaire 
que le Conseil adopte une conception globale et integree 
de la securite et du maintien de la paix qui ne se limite 
pas aux situations de conflit. Ainsi, il conviendrait que 
le Conseil de securite mette au point des strategies de 
diplomatic preventive et des systemes d’alerte rapide 
permettant d’eviter des conflits ou de reduire le risque 
que ces conflits ne se reproduisent ou ne ressurgissent. 
Ce n’est qu’ainsi qu’il sera possible de mettre en oeuvre 
integralement l’objectif primordial qui a preside a la 
creation de l’Organisation : « preserver les generations 
futures du fleau de la guerre ». 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je fais cette declaration au 
nom de l’Ambassadeur Hilale, qui aurait aime etre ici 
pour la faire mais il est retenu pour d’autres fonctions. 

Je remercie la presidence argentine d’avoir 
organise ce debat public sur les methodes de travail du 
Conseil de securite et de nous avoir fourni un document 
de reflexion (S/2014/725, annexe) utile pour orienter nos 
discussions. Nous nous rejouissons du fait que le present 
debat s’est institutionnalise et fait desormais partie des 
pratiques annuelles du Conseil de securite, ce qui permet 
aux Etats non membres du Conseil d’exprimer leurs 
points de vue sur les moyens susceptibles d’ameliorer 
les methodes de fonctionnement du Conseil. Je remercie 
par la meme occasion la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, de son expose de 
ce matin. 

Ma delegation saisit cette occasion egalement 
pour vous rendre hommage, Madame la Presidente, 
pour votre presidence avisee du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, qui a ete couronnee par l’adoption de six 
notes presidentielles importantes. 

La Charte des Nations Unies a devolu au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le Conseil ne 
saurait s’acquitter de ce role qu’en adoptant une approche 
d’efficacite et de transparence. Dans ce contexte, 
le Maroc salue les nombreuses evolutions positives 
enregistrees ces dernieres annees pour 1’amelioration 
du fonctionnement du Conseil de securite. 

Il faut souligner a cet egard le nombre accru de 
seances publiques, le retour dynamique a la pratique des 
seances recapitulatives et des reunions d’information 
informelles mensuelles, ainsi que le recours plus 
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frequent a la visioconference. Ces nouvelles pratiques 
contribuent a rehausser aussi bien la transparence 
des travaux du Conseil que leur qualite, et lui permet 
egalement de tirer profit de la diversity des positions et 
vues des Etats Membres des Nations Unies. 

La note du President de 2010 publiee sous la 
cote (S/2010/507), qui fait la synthese des experiences 
acquises et apporte des recommandations specifiques 
visant a ameliorer les methodes de travail du Conseil, 
constitue un acquis majeur dans cette quete de la 
transparence et du renforcement de l’autorite et de 
l’efficacite du Conseil. Mais cet acquis peut toujours 
etre ameliore et, comme cela a ete le cas dans le passe, 
cette note du President est perfectible en fonction 
des nouvelles mesures convenues pour developper et 
ameliorer la pratique du Conseil. A cet egard, le Royaume 
du Maroc est toujours dispose a apporter sa contribution 
a ce chantier important, comme il a eu l’occasion de le 
faire pendant les deux annees de son mandat au Conseil, 
en participant a l’adoption d’un ensemble de mesures 
reparties sur plusieurs notes presidentielles destinees a 
assurer la pleine mise en oeuvre de la note S/2010/507. 

L’ceuvre d’amelioration des methodes de travail 
reste a poursuivre dans plusieurs domaines, mais je me 
limiterai a ne citer que les plus importants, dans le souci 
de respecter le temps qui m’est imparti. 

Premierement, l’importance d’une cooperation 
etroite avec les pays fournisseurs de continents et 
d’effectifs de police n’est plus a demontrer. De par le 
caractere multidimensionnel et complexe des mandats 
qu’ils sont appeles a executer, ainsi que le nombre 
croissant des defis qu’ils doivent relever sur le terrain 
avec des ressources limitees, les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police doivent etre 
consultes, de fa?on reguliere et ponctuelle, en cas de 
besoin, pour discuter de questions urgentes dictees par 
1’evolution de la situation dans les zones d’operations, et 
ce pour permettre au Conseil de prendre des decisions 
plus informees et opportunes dans l’exercice de ses 
responsabilites. 

Deuxiemement, nous soulignons l’importance 
et l’utilite des debats publics, qui favorisent une plus 
grande interaction du Conseil de securite avec les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
Neanmoins, pour que le Conseil puisse tirer pleinement 
profit de ces deliberations, il est essentiel que ces debats 
soient focalises sur des thematiques precises ayant une 
portee specifique. 


Troisiemement, nous apprecions le renforcement 
de la collaboration avec la Commission de consolidation 
de la paix, notamment grace a la mise a contribution 
des presidents des formations pays aux debats et aux 
consultations du Conseil. Nous encourageons le Conseil 
a intensifier son recours a cette pratique. 

Quatriemement, l’acces aux documents du 
Conseil et leur disponibilite permettent d’atteindre 
cet objectif de transparence. Nous saluons les efforts 
consentis par le secretariat du Conseil pour que les 
informations soient regulierement mises a jour sur la 
page Web du Conseil, notamment celles relatives au 
programme de travail mensuel. 

Nous estimons qu’au-dela des considerations 
d’ordre technique ou pratique, l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil lui permettra 
indiscutablement de renforcer sa capacity de maintenir 
la paix et la securite internationales, et de faire face 
efficacement a sa charge de travail croissante ainsi qu’a 
la multiplicity et a la complexity des questions inscrites 
a son ordre du jour. C’est pour cette raison que nous 
esperons que le debat d’aujourd’hui aura apporte des 
propositions concretes en la matiere. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui sur 
les methodes de travail du Conseil de securite. Les 
Maldives s’associent a la declaration faite par le 
representant de la Suisse, qui a pris la parole au nom 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
(Groupe ACT), un groupement interregional qui 
rassemble 23 Etats et dont la Suisse est le coordonnateur. 

En vertu de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite represente tous les Etats 
Membres de l’ONU et agit en leur nom. Compte tenu de 
ce mandat, chaque membre du Conseil a l’obligation de 
veiller a ce que toutes les decisions soient transparentes 
et repondent a l’interet superieur de la communaute 
mondiale. Les Maldives se felicitent de la tenue de 
ce debat annuel ouvert a tous les Membres sur les 
methodes de travail du Conseil qui permet un echange 
de vues productif entre tous les Etats qui composent 
l’Organisation. Nous nous felicitons en particulier de 
la publication de la note de la Presidente (S/2014/268) 
relative aux membres du Conseil qui assument les 
fonctions de redacteur des resolutions, des declarations 
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presidentielles ou des declarations a la presse. II est 
particulierement satisfaisant de voir que les redacteurs 
sont encourages a echanger des informations et tenir des 
consultations avec tous les membres du Conseil ainsi 
qu’avec Fensemble des Etats Membres, notamment ceux 
qui sont plus specifiquement concernes. 

Dans le monde actuel, on ne saurait trop insister 
sur l’importance d’associer tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. Les Maldives se 
joignent a l’appel lance au Conseil pour qu’il prenne 
en compte les recommandations formulees aujourd’hui 
par les Etats Membres et publie un resume de ces 
recommandations afin d’orienter les travaux du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure. 

Le besoin d’une democratisation et du respect 
de l’etat de droit au niveau international est largement 
reconnu et revet la plus haute importance pour 
le fonctionnement de l’organe qui est au cceur de 
l’Organisation. Dans cet esprit, les Maldives continuent 
de plaider en faveur de l’abandon volontaire du droit 
de veto dans les cas ou des atrocites de masse sont 
commises. Les Maldives applaudissent la proposition 
faite en ce sens par la France. Nous encourageons tous 
les membres permanents a prendre contact avec le 
Groupe ACT pour examiner plus avant cette question. 
Le moment est venu de mettre au point un code de 
conduite sur la limitation de l’usage du droit de veto en 
cas d’atrocites de masse. 

Alors que 2016 et la nomination d’un nouveau 
secretaire general approchent, l’heure est aussi a une 
plus grande transparence et ouverture. Le role du 
Secretaire general a considerablement evolue depuis 
la creation de l’Organisation et, en tant que premier 
representant de la communaute mondiale, son election 
doit a juste titre se faire avec la participation de cette 
derniere. Les Membres de l’ONU dans leur ensemble 
sont en droit de comprendre la vision et la personnalite 
du futur secretaire general avant qu’il ou elle ne soit 
designe(e). De meme, le processus de selection doit 
refleter les preoccupations de tous les Etats Membres 
afin que le Secretaire general puisse se targuer d’une 
legitimite accrue dans son role de representant de 
la communaute mondiale. Les Maldives appuient 
l’initiative du Groupe ACT en faveur de la mise en place 
d’un dialogue constructif avec le Conseil de securite 
et l’Assemblee generate et elles invitent tous les Etats 
Membres a faire de meme. 


Ce n’est qu’ensemble, en travaillant en tandem 
avec les membres permanents et non permanents du 
Conseil que le fonctionnement de cet organe principal 
de l’ONU pourra repondre aux plus hautes normes de 
redevabilite, de coherence et de transparence. Nous 
esperons sincerement que nous continuerons a nous 
efforcer de mettre en place de meilleures pratiques au 
service de la paix et de la prosperite mondiales. 

La Presidente (parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Hodzic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais ) : Tout d’abord, je tiens a vous remercier, 
Madame la Presidente, pour l’organisation de cet 
important debat sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. Je vous felicite par ailleurs du dynamisme 
et de l’efficacite avec lesquels l’Argentine a preside le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure durant les deux dernieres 
annees. J’adresse en outre mes remerciements a la 
Mediatrice, M me Kimberly Prost, et a la Procureure de 
la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, qui 
nous ont chacune presente un expose tres complet. 

En ce qui concerne le renforcement de la 
transparence et de l’interaction avec les non-membres 
du Conseil et les autres organes, la Bosnie-Herzegovine, 
qui a autrefois preside le Groupe de travail informel 
sur la documentation, avait souleve la question de la 
transparence accrue des travaux du Conseil et suggere 
aux membres du Groupe de travail d’envisager la 
possibility d’organiser des seances d’information 
regulieres sur les methodes de travail du Conseil avec 
les Etats qui n’en sont pas membres. Sachant combien la 
promotion d’une telle initiative est une tache difficile, 
je veux feliciter l’Argentine du brio avec lequel elle a 
dirige le Groupe de travail informel, brio qui a abouti a 
la note de la Presidente publiee sous la cote S/2013/515. 
Nous demandons aux membres du Conseil d’honorer 
les engagements qu’ils ont pris dans cette note 
d’avoir des contacts reguliers avec la Commission de 
consolidation de la paix et les presidents des formations 
pays, d’intensifier la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales, et d’encourager les organes 
subsidiaires du Conseil a renforcer la transparence de 
leurs activites. 

S’agissant de la contribution des non-membres 
aux travaux du Conseil, l’experience acquise par la 
Bosnie-Herzegovine dans les annees 90, lorsque la 
premiere reunion selon la formule Arria a ete organisee, 
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est que la societe civile et les acteurs non etatiques 
peuvent contribuer grandement a la comprehension de 
certaines situations. Nous invitons done les membres du 
Conseil a multiplier les formes officieuses de dialogue 
avec les non-membres, en particulier selon la formule 
Arria. 

Pour ce qui est de l’execution plus efficace 
des mandats de maintien de la paix, la Bosnie- 
Herzegovine, qui fournit des effectifs de police, 
preconise l’organisation de seances d’information et 
de consultations regulieres et frequentes ainsi qu’un 
dialogue plus interactif entre le Conseil et les pays 
qui fournissent des contingents ou du personnel de 
police, comme le souligne la note du President publiee 
sous la cote S/2013/630. Voila 14 ans que la Bosnie- 
Herzegovine participe aux operations de maintien de 
la paix, et a ce jour nous avons envoye 212 agents de 
police, y compris des femmes, sur le terrain. A l’heure 
actuelle, 47 agents de police de la Bosnie-Herzegovine, 
dont 21 % de femmes, sont deployes dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies au Liberia, au 
Soudan du Sud et a Chypre. 

II y a un mois, pendant la semaine de haut 
niveau, plusieurs ministres se sont rassembles pour 
soutenir l’initiative frangaise en faveur de l’engagement 
volontaire des cinq permanents a ne pas utiliser le droit 
de veto dans les cas de genocide ou d’atrocites de masse. 
La Bosnie-Herzegovine appuie avec enthousiasme cette 
initiative. Au cours de la rencontre organisee a cette 
occasion, le Ministre bosnien des affaires etrangeres, 
M. Zlatko Lagumdzija, a declare : 

« Sur la base des enseignements tires 
de l’experience dans mon pays, de Tomasica a 
Srebrenica, la communaute internationale doit 
mettre en place un code de conduite concernant 
les methodes de travail du Conseil qui, grace au 
renoncement a l’exercice du veto dans les cas 
d’atrocites de masse, renforcera la capacite, la 
responsabilite et la volonte de la communaute 
internationale de proteger les civils. » 

A ce sujet, nous appuyons egalement le travail du 
Conseiller special pour la prevention du genocide. 

En vertu de la Charte, le Conseil de securite a la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales. II est done fondamental que le Conseil 
veille a ce que la paix soit durable, ce qui, dans les cas 
de genocide, de crimes de guerres et autres atrocites 
de masse presumes, n’est possible que si la primaute 


du droit et la justice sont respectes. L’une des fagons 
de garantir que justice sera rendue est de renvoyer 
certaines situations a la Cour penale internationale 
(CPI). La Bosnie-Herzegovine s’associe aux pays qui 
demandent un suivi plus efficace des situations que le 
Conseil renvoie a la CPI. Determiner les responsabilites 
et rendre la justice sont des conditions indispensables 
pour le succes des processus de consolidation de la 
paix et de reconciliation, ainsi que pour l’instauration 
d’une paix et d’une securite solides et durables dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. 

La Bosnie-Herzegovine a toujours plaide en faveur 
de methodes de travail plus efficaces, plus transparentes 
et plus interactives au sein du Conseil de securite, et 
nous restons determines a poursuivre notre action avec 
les membres et les non-membres du Conseil en vue de 
mener des initiatives et d’un dialogue qui permettent de 
continuer d’ameliorer les pratiques du Conseil. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) {parle en anglais) : 
L’lrlande remercie l’Argentine d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui et la felicite pour l’efficacite avec 
laquelle elle preside le Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 
Le Groupe de travail a ete particulierement actif durant 
l’annee ecoulee, avec l’adoption de cinq notes du 
President. Je remercie egalement la Procureure de la 
Cour penale internationale et la Mediatrice du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
pour leur expose d’aujourd’hui. 

L’lrlande s’associe a la declaration detaillee faite 
par le representant de la Suisse au nom du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence (Groupe 
ACT), compose de 23 membres. 

Aujourd’hui, nous tenons a souligner trois 
aspects essentiels des methodes de travail qui revetent 
selon nous une importance particuliere pour que le 
Conseil de securite soit efficace : le renforcement du 
role de prevention du Conseil; le recours au veto; et le 
renforcement des echanges avec les pays qui fournissent 
des contingents et des effectifs de police aux operations 
de maintien de la paix. 

II est selon nous evident que le Conseil doit 
renforcer ses capacites de prevention et doit etre alerte 
le plus rapidement possible de crises potentielles, 
pour que les mesures appropriees puissent etre prises. 
L’experience actuelle montre un Conseil qui se retrouve 


30/42 


14-58625 



24/10/2014 


Methodes de travail du Conseil de securite 


S/PV.7285 (Resumption) 


souvent a faire face a des crises de maniere progressive, 
en utilisant les outils a sa disposition de maniere plus 
intensive a mesure que les situations se deteriorent. De 
meilleurs resultats peuvent etre obtenus quand les outils 
du Conseil sont utilises bien plus tot. 

Un certain nombre d’initiatives concretes visant 
a renforcer le role de prevention du Conseil ont deja ete 
prises, y compris la creation du Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en Afrique, 
la mise en place de « tours d’horizon » et, le recours 
accru a des discussions informelles avec le Departement 
des affaires politiques, ainsi que l’utilisation du point 
« Questions diverses » pour soulever de nouvelles 
questions preoccupantes. 

L’lrlande salue ces initiatives ainsi que l’adoption 
de la resolution 2171 (2014), le 21 aout, qui renforcent 
les acquis existants relatifs au role de prevention du 
Conseil. 

II faut cependant faire plus pour developper 
une veritable culture de la prevention. Des formules 
novatrices telles que les reunions organisees selon la 
formule Arria peuvent amener une nouvelle reflexion 
sur la dynamique d’un conflit et inspirer les mesures 
necessaires. Nous l’avons vu recemment dans le cadre 
de la situation en Republique centrafricaine, et nous 
nous felicitons de la transparence et des echanges accrus 
dont fait preuve le Conseil en organisant ces reunions. 

Nous accueillons egalement favorablement la 
proposition faite par la precedente Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, Navi Pillay, 
lors dudebatpublic sur la prevention des conflits organise 
en aout (voir S/PV.7019) que son successeur pourrait 
regulierement et systematiquement communiquer des 
informations aux membres du Conseil sur des situations 
preoccupantes afin de renforcer l’alerte rapide. 

L’lrlande considere que l’utilisation sans 
restrictions du droit de veto par les membres permanents 
du Conseil neutralise l’efficacite du Conseil et doit etre 
reexaminee. Le veto n’est pas un privilege et ne peut pas 
etre considere comme tel. II implique plutot des devoirs 
specifiques et une responsabilite particuliere de regler 
des conflits. 

L’lrlande salue l’initiative de la France visant 
un code de conduite volontaire sur le recours au veto 
dans les cas d’atrocites de masse. L’lrlande encourage 
les membres permanents a convenir d’une declaration 
de principes sur un code de conduite volontaire d’ici 


au soixante-dixieme anniversaire de l’ONU, l’annee 
prochaine. 

Enfin, en tant qu’important fournisseur de 
contingents a des operations de maintien de la paix, 
nous sommes convaincus qu’un partenariat dynamique, 
interactif et constructif entre les membres du Conseil, 
le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police est dans l’interet de tous. La note du 
President S/2013/630, adoptee il y a un an, s’est ajoutee 
a un acquis existant important sur les methodes de 
travail relatives au maintien de la paix, ce qui contribue 
considerablement a ameliorer la qualite des echanges 
et des consultations avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. 

La principale difficult^ qui se pose maintenant 
est la mise en oeuvre, et nous saluons les efforts visant a 
renforcer cette relation triangulaire. 

Tous les Etats Membres de l’ONU sont concernes 
par la fagon dont le Conseil de securite fonctionne; 
le Conseil a, apres tout, ete cree pour veiller a ce que 
des mesures rapides et efficaces soient prises au nom 
de tous les Etats Membres. Je pense que le fait que le 
Conseil debat de cette question depuis 10 heures ce 
matin montre qu’elle est importante pour l’ensemble des 
Etats Membres. 

A cet egard, concernant la prevention des 
conflits, et sur un vaste ensemble de questions, l’lrlande, 
conjointement avec le Groupe ACT, continuera de 
travailler en faveur d’echanges constructifs et d’une 
cooperation avec les membres du Conseil. Nous avons 
tous interet a prendre des mesures concretes pour 
ameliorer la fagon dont le Conseil s’acquitte de ses 
fonctions et pour accroitre son efficacite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Muker ji (Inde) (parle en anglais ): Aujourd’hui 
nous celebrons l’heureux festival de Divali dans mon 
pays, et je vous salue a cette occasion. 

Je tiens a commencer par vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir organise le present debat public 
sur les methodes de travail du Conseil de securite. Je 
remercie votre delegation d’avoir distribue le document 
de reflexion (S/2014/725) pour le present debat. Je tiens 
a saluer vivement votre direction du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure en 2013-2014. Les methodes de travail du 
Conseil revetent une importance essentielle pour tous 
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les Etats Membres de l’ONU et les concernent tous, 
etant donne qu’en vertu de l’Article 25 de la Charte 
des Nations Unies, tous les Membres de l’Organisation 
« conviennent d’accepter et d’appliquer les decisions du 
Conseil de securite ». 

II est indique dans le document de reflexion que 
la reforme du Conseil, que nous examinons actuellement 
a l’Assemblee generale, ne constitue pas l’objet du 
present debat. Nous ne sommes pas de cet avis. Tout 
debat sur les methodes de travail doit s’inscrire dans 
le cadre general de la reforme du Conseil de securite. 
Les trois paragraphes du Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale) traitant du Conseil de securite sont clairs a ce 
sujet. L’obligation du Conseil de rendre compte de ses 
activites a l’ensemble des Etats Membres de l’ONU et la 
necessity qu’il fonctionne de maniere transparente nous 
obligent a combler les lacunes dans les methodes de 
travail du Conseil dans le contexte de la reforme rapide 
du Conseil, qui s’impose d’urgence. Ma delegation 
s’associe par consequent a la declaration faite plus tot 
aujourd’hui par la Representante permanente de Sainte- 
Lucie au nom du groupe L.69. 

Pour gagner du temps, je parlerai aujourd’hui 
de deux questions liees au sujet de notre debat : 
premierement, les lacunes dans les methodes employees 
par le Conseil pour definir les mandats des operations de 
maintien de lapaix des Nations Unies et, deuxiemement, 
les effets de l’emploi specifique par le Conseil de ses 
methodes de travail, qui affaiblit selon nous l’effort 
international de lutte contre le terrorisme, qui devient 
rapidement l’obstacle le plus important au maintien de 
la paix et de la securite internationale. 

S’agissant de la question des mandats de maintien 
de la paix, vous avez vous-meme, Madame la Presidente, 
ete temoin du fait que les methodes de travail du Conseil 
ne tiennent aucunement compte des dispositions claires 
de l’Article 44 de la Charte des Nations Unies et des 
obligations claires qui y sont definies. Alors que cet 
Article prevoit que les pays fournisseurs de contingents 
non representes au Conseil soient invites « avant » 
Elaboration de tels mandats « a participer aux decisions 
du Conseil de securite touchant l’emploi de contingents 
des forces armees de ce Membre », l’lnde, par exemple, 
n’a pas ete consultee, bien qu’elle soit le plus grand 
fournisseur de contingents aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Elle a en effet deploye 
plus de 170 000 soldats dans 43 des 69 operations de 
maintien de la paix autorisees jusque-la par le Conseil. 


Quels sont les effets de ces lacunes dans les 
methodes de travail du Conseil? II est clair qu’une des 
principales pertes est l’absence des contributions que 
les pays fournisseurs de contingents pourraient apporter 
dans le cadre de consultations tenues conformement a 
l’Article 44 sur des questions telles que le deployment, 
le type d’effectifs et de materiel requis ainsi que les 
nuances de la strategie. De ce fait, les idees qu’ont 
les Etats Membres de l’ONU sur la fagon de vraiment 
se servir du maintien de la paix pour amener la paix 
sont sacrifices en faveur de l’imposition de la volonte 
d’une petite minorite privilegiee au sein du Conseil qui 
considere les soldats de la paix comme des instruments 
pour faire la guerre. Cela a abouti a une demande 
croissante de ressources, militaires et financieres, 
de plus en plus importantes, et a l’experimentation 
de nouvelles technologies. Cette demande nuit a un 
reglement pacifique des differends facilite par un 
processus politique, qui est selon nous le moyen le plus 
efficace et le plus durable de proteger les civils pris au 
piege de conflits dans des zones ou des operations de 
maintien de la paix ont ete autorisees, sans parler des 
pertes toujours plus lourdes parmi les soldats de la paix 
eux-memes. 

S’agissant de la deuxieme question, les effets des 
methodes de travail sur la lutte contre le terrorisme, 
nous sommes convaincus que le Conseil doit prendre, 
de maniere serieuse et transparente, les mesures 
prevues par la Charte pour exiger des Etats Membres 
qu’ils appliquent les resolutions relatives a la lutte 
antiterroriste, sans exception. Tolerer le recours au 
terrorisme en raison de pretendus objectifs politiques 
est contreproductif et fera tomber de plus en plus d’Etats 
Membres dans une spirale de violence et de destruction 
qui ne cessera de prendre de l’ampleur. 

Nous preconisons done tout particulierement 
que les methodes de travail du Conseil prevoient 
une obligation de rendre compte, a des dates fixees 
d’avance, a l’ensemble des Etats Membres de l’ONU 
de la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Commengons 
a concretiser cette proposition par un rapport aux Etats 
Membres de l’ONU sur la derniere resolution de ce 
type, la resolution 2178 (2014), adoptee le 24 septembre. 
Nous serions particulierement interesses de connaitre 
revaluation faite par le Conseil de l’application des 
paragraphes 11 et 12 de cette resolution, qui traite de 
la cooperation internationale. Ma delegation voudrait 
prendre part a tout exercice ouvert et transparent que le 
Conseil pourrait organiser a ce sujet selon ses methodes 
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de travail, etant donne que l’lnde est un des pays 
victimes du terrorisme depuis le plus longtemps. 

Nous observons que les methodes de travail du 
Conseil sont utilisees pour reglementer le mecanisme 
du Mediateur, cree en 2009 par le Conseil. Nous 
constatons que, bien que ce soit a l’Assemblee generale 
qu’il incombe d’elire les membres non permanents du 
Conseil, la nomination du Mediateur ne releve pas de sa 
competence. Le Mediateur s’occupant d’aspects du droit 
international lies a des questions de fond, y compris la 
mise en oeuvre de resolutions du Conseil de securite 
relatives a la lutte contre le terrorisme, nous sommes 
preoccupes par le fonctionnement de ce mecanisme dans 
le cadre des methodes de travail opaques du Conseil. 
Les problemes sont exacerbes quand nous observons 
la nature, qui laisse enormement a desirer, du rapport 
annuel du Conseil a l’Assemblee generale, qui manque 
totalement de transparence et de precisions sur la fa?on 
dont le Conseil fonctionne vraiment. 

Les dispositions de la resolution du Conseil selon 
lesquelles « si le Mediateur recommande au Comite 
d’envisager une radiation, la personne ou l’entite sera 
radiee de la liste, sauf si, dans un delai de 60 jours, 
le Comite decide par consensus que l’interesse soit 
maintenu sur la liste » nous semble etre en contradiction 
avec le respect uniforme de l’etat de droit, ce qui aurait 
des effets negatifs sur l’emploi de moyens juridiques, 
plutot que politiques, pour lutter contre le terrorisme. 

Pour terminer, nous tenons reaffirmer que notre 
interet a participer au present debat est du au role 
principal que la Charte des Nations Unies confie au 
Conseil dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous trouvons preoccupant que, dans 
leur forme actuelle, les methodes de travail, appliquees 
de maniere provisoire depuis la creation du Conseil, se 
sont ecartees des dispositions claires de la Charte des 
Nations Unies, et meme des objectifs qui y sont enonces, 
en consequence de quoi le Conseil n’est ni efficace 
ni representatif du monde tel qu’il est aujourd’hui, 
le 23 octobre 2014. Pouvons-nous au moins attendre 
du Conseil qu’il adopte des procedures de travail 
clairement definies, en tenant compte des opinions que 
nous avons exprimees au cours du present debat, avant 
que l’Organisation ne celebre son soixante-dixieme 
anniversaire en septembre 2015? 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 


M. Aboulatta (Egypte) {parle en anglais) : 
L’Egypte s’associe a la declaration prononcee par la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Pour commencer, je voudrais vous remercier, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque le present 
debat, et de nous avoir fourni un document de reflexion 
(S/2014/725, annexe) qui stimule effectivement notre 
reflexion. La presente seance temoigne de la necessite 
d’intensifier nos efforts collectifs pour veiller a ce que 
le Conseil agisse veritablement au nom de tous les Etats 
Membres en s’acquittant de ses devoirs conformement a 
l’Article 24 de la Charte. II est indispensable d’ameliorer 
les travaux du Conseil de securite sur les plans de la 
transparence, de l’ouverture et de la democratisation 
pour assurer sa credibility dans l’execution de son 
mandat, et garantir son efficacite et sa capacite a faire 
face aux defis emergents. 

Nous louons les efforts visant a organiser 
davantage de seances publiques, de dialogues 
interactifs, de reunions organisees selon la formule 
Arria et de seances recapitulatives mensuelles. 
Neanmoins, nous estimons que les methodes de travail 
du Conseil doivent etre davantage ameliorees, en 
particulier dans les domaines suivants. Premierement, 
il est fondamental de reaffirmer que les travaux du 
Conseil constituent une responsabilite collective. La 
participation et la contribution, sur un pied d’egalite, de 
tous les membres du Conseil - permanents et elus - a la 
conduite des activites et a la formulation des documents 
sont un principe qu’il convient de preserver. II peut etre 
renforce par un dialogue, un echange d’informations et 
une communication plus constructifs et plus sinceres au 
sein du Conseil. 

Deuxiemement, le Conseil doit beneficier d’une 
repartition plus participative des responsabilites 
entre ses Etats membres, dans le but de democratiser 
davantage son processus decisionnel. Tous les membres 
du Conseil devraient etre en mesure d’assumer un role 
de premier plan en tant que redacteurs, tout en veillant a 
ce que les informations soient echangees en temps voulu 
et que les consultations commencent rapidement. 

Troisiemement, puisqu’une part considerable 
du travail du Conseil a lieu au sein de ses organes 
subsidiaires, la necessite d’accroitre la transparence et 
l’ouverture de leurs travaux est evidente. Une pleine 
cooperation avec les Etats Membres et, le cas echeant, 
avec d’autres institutions et organes, est une etape 
necessaire dans ce but. Nous pensons egalement qu’il 
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est possible de deployer plus d’efforts pour garantir la 
representativite des organes subsidiaires. La nomination 
rapide de leurs nouveaux presidents et la definition 
des modalites de transfert de presidence seraient 
particulierement benefiques. 

Quatriemement, nous rappelons avec appreciation 
la note du President (S/2013/630) concernant les 
consultations avec les pays qui fournissent des 
contingents et des effectifs de police. L’Egypte, qui 
compte parmi les principaux pays fournisseurs de 
contingents, preconise l’amelioration du processus 
de prise de decision au sujet de l’engagement dans le 
cadre des actions pertinentes du Conseil, notamment 
a l’occasion de changements apportes au mandat ou au 
fonctionnement d’une mission. 

L’Egypte s’est deja prononcee sur les initiatives 
importantes visant a encadrer l’utilisation du veto dans 
des situations d’atrocites de masse, et nous nous sommes 
dits prets a nous pencher sur toute nouvelle approche 
constructive de la reforme du Conseil de securite dans 
le cadre des negociations intergouvernementales, entant 
que composante d’un ensemble complet, conformement 
a la decision 62/557 de l’Assemblee generate. 

Les deux points mis en exergue dans le 
document de reflexion qui guide notre debat public 
aujourd’hui - le respect de la legalite dans le cadre du 
regime des sanctions et le suivi des affaires renvoyees 
a la Cour penale internationale (CPI) par le Conseil 
de securite - tombent a point nomme. Nous notons a 
cet egard que le Rapporteur special sur la promotion 
et la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste a indique 
que la nature non deliberante du processus avait 
souleve des preoccupations quant au fait que le regime 
est susceptible d’etre utilise a mauvais escient. II 
convient d’envisager d’accorder davantage d’autorite au 
Mediateur de maniere que la procedure de recours soit 
semblable aux procedures judiciaires. 

La question du suivi des affaires renvoyees a la 
CPI par le Conseil doit etre reglee par une approche 
equilibree, en gardant a l’esprit les differents points 
de vue et positions des Etats Membres et des parties 
concernees. Cette question ne peut etre examinee de 
maniere isolee par rapport aux autres aspects pertinents 
de la relation entre le Conseil et la CPI. Je voudrais 
ici rappeler les cas ou le Conseil n’a pas repondu aux 
demandes faites par des groupements, telle que l’Union 
africaine, de faire valoir 1’autorite du Conseil, aux termes 
de Particle 16 du Statut de Rome, afin de surseoir a une 


enquete ou des poursuites pendant 12 mois dans des 
affaires specifiques. L’Egypte considere que les outils 
a la disposition du Conseil pour le reglement pacifique 
des differends au titre du Chapitre VI ne doivent pas 
etre oublies, avant de recourir a des mesures coercitives. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
vous felicite, Madame la Presidente, a l’occasion de 
l’accession de votre pays, l’Argentine, a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d’octobre, et vous 
remercie d’avoir eu l’initiative d’organiser le debat 
qui nous occupe aujourd’hui sur l’importante question 
des methodes de travail du Conseil de securite. Ma 
delegation voudrait egalement remercier M me Kimberly 
Prost, Mediatrice du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999), ainsi que M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
pour leurs presentations constructives faites dans le 
cadre du present debat. 

La question des methodes de travail du 
Conseil de securite reste etroitement liee a celle de 
la reconfiguration du Conseil. Mais, en attendant de 
trouver un point d’entree consensuel qui permettra un 
jour, nous l’esperons, l’elargissement du Conseil et une 
representation equitable en son sein, le devoir collectif 
nous incombe maintenant de tout mettre en oeuvre, 
afin de garantir au Conseil de securite la plus grande 
efficacite dans ses actions, en vue de preserver la paix 
et la securite internationales, conformement a la Charte 
des Nations Unies. 

Mon pays a connu une grave crise post-electorale 
qui avait fait 3 000 morts et 1 500 000 deplaces au plus 
fort de la crise. Cependant, grace au consensus qui a 
prevalu au sein du Conseil de securite sur cette question, 
la resolution 1975 (2011) a pu permettre de mettre fin aux 
violences et de sauver d’innombrables vies humaines. 
Imaginons un seul instant que le veto ait ete utilise dans 
le cas de cette crise ivoirienne, alors aujourd’hui, nous 
en serions a deplorer un autre genocide en Cote d’Ivoire. 
C’est done forts de cette experience que l’actualite des 
atrocites de masse a laquelle il nous est donne d’assister 
actuellement nous interpelle et nous oblige a denoncer 
l’inaction du Conseil de securite devant ces situations, 
en raison essentiellement de l’usage abusif du veto. 

Faut-il le rappeler, le droit de veto qui est confere 
aux membres permanents du Conseil de securite est 
un privilege immense, mais qui, de notre avis, doit le 
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ceder a l’imperatif moral qui consiste a proteger les 
populations contre les atrocites de masse. C’est dans ce 
sens que la Cote d’Ivoire comprend l’initiative frangaise 
en vue de la mise en oeuvre d’un code de conduite pour 
l’encadrement volontaire du droit de veto dans les 
situations d’atrocites de masse. C’est pourquoi, encore 
aujourd’hui, comme elle l’a fait le 25 septembre dernier, 
par la voix de son Ministre des affaires etrangeres, le 
Ministre d’Etat, M. Charles Koffi Diby, au cours de la 
reunion ministerielle sur cette question, copresidee par 
la France et le Mexique en marge du debat general de la 
soixante-neuvieme session de l’Assemblee generale, la 
Cote d’Ivoire exprime son appui total a cette initiative, 
et le reiterera a chaque occasion que de besoin. 

II est indeniable que l’efficacite des methodes 
de travail du Conseil s’accroitra notablement avec 
l’adoption de ce code de conduite, et ce d’autant qu’une 
dynamique favorable se developpe en ce moment depuis 
l’adoption de la resolution 2150 (2014) sur la prevention 
du genocide et de la resolution 2171 (2014) sur la 
prevention des conflits. A cet egard, ma delegation 
encourage a la multiplication des exposes au Conseil 
par le Conseiller special du Secretaire general sur 
la prevention du genocide et le Conseiller special du 
Secretaire general sur la responsabilite de proteger, et 
egalement des exposes faits par le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme. Cet exemple a 
ete mis en exergue lors de l’expose conjoint de M. Adama 
Dieng et de M me Navi Pillay (voir S/PV.7168) au Conseil 
de securite sur la situation au Soudan du Sud. Dans la 
meme veine, ma delegation appuie egalement l’approche 
tours d’horizon du Departement des affaires politiques, 
ainsi que toute initiative selon la formule Arria visant 
a informer le Conseil de securite sur des situations de 
risque potentiel d’atrocites de masse. 

Pour conclure, je voudrais rappeler qu’a 
l’approche du soixante-dixieme anniversaire de la 
creation des Nations Unies, les attentes des populations 
du monde entier se font de plus en plus pressantes pour 
la construction d’un monde plus sur, plus pacifique et 
plus juste. Le Conseil de securite se trouve en premiere 
ligne pour apporter les reponses a ces attentes legitimes. 
C’est pourquoi nous encourageons les membres 
permanents du Conseil de securite en vue de l’adoption 
d’une declaration de principe pour un code de conduite 
sur l’encadrement volontaire du droit de veto dans 
les situations d’atrocites de masse. Ceci contribuera 
certainement a donner au Conseil de securite toute 
la credibilite et la force necessaires pour relever ces 
differents defis avec efficacite. 


La Presidente {parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, nous remercions l’Argentine 
d’avoir convoque cet important debat public et nous 
vous felicitons pour votre presidence dynamique 
et productive du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
Nous remercions egalement la Mediatrice du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999), M me Kimberly 
Prost, et la Procureure de la Cour penale internationale, 
M me Fatou Bensouda, de leurs exposes d’aujourd’hui. 

Pour gagner du temps, je vais donner lecture d’une 
version abregee de ma declaration. La version integrate 
sera distribute et contient notamment des reflexions sur 
les questions soulevees dans le document de reflexion 
(S/ 2014/725, annexe) et a l’appui a l’initiative frangaise 
relative au droit de veto. 

Nous nous rejouissons de ce que le programme 
du Conseil prevoit regulierement de telles occasions 
d’examiner ses methodes de travail, mais nous n’en 
pensons pas moins qu’un debat annuel ne suffit pas. Nous 
pensons qu’il faut organiser des debats transparents et 
plus frequents, ouverts a l’ensemble des Membres, et 
prevoir un suivi et un controle de leurs resultats. 

Les notes adoptees par le Conseil sous la 
presidence de l’Argentine au cours de l’annee ecoulee 
sont tres utiles. Nous nous rejouissons en particulier 
de ce que les membres du Conseil ont mis de nouveau 
l’accent sur l’importance de mener des consultations 
regulieres et en temps voulu avec les pays fournisseurs 
des contingents ou des effectifs de police et sur le role 
important que le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix peut jouer a cet egard. Nous nous 
rejouissons egalement de ce qu’il a ete confirme que tous 
les membres du Conseil peuvent exercer les fonctions de 
redacteur des documents du Conseil et de l’engagement 
qui a ete pris de renforcer la participation de tous les 
membres aux travaux de redaction de documents du 
Conseil. Ces engagements sont importants car ils 
portent sur des questions relatives aux pratiques du 
Conseil qui ont suscite des preoccupations au cours des 
dernieres annees, surtout le fait que la plupart des Etats 
membres du Conseil sont exclus des debats de fond du 
Conseil. Cependant, ces notes ne sont pas une fin en soi 
mais plutot un appel a Faction lance au Conseil. Pour 
que ces notes conduisent a des changements concrets, 
elles doivent etre mises en oeuvre. 
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Cette annee, nous avons constate avec satisfaction 
que des reunions selon la formule Arria ont ete 
organisees plus frequemment et avec plus de souplesse, 
ce qui a permis aux membres du Conseil de mener des 
consultations de plus vaste portee sur des questions 
sensibles mais pressantes. Les debats de synthese et 
les reunions d’information informelles sont egalement 
devenus la norme au cours de l’annee ecoulee. Tous 
les membres du Conseil doivent a present tirer parti de 
ces seances pour mener des echanges de vues sur des 
questions de fond, afin d’ameliorer la performance et les 
pratiques du Conseil. 

Comme nous l’avons declare au cours d’autres 
debats tenus cette annee, il faut en faire davantage 
pour que le Conseil s’acquitte de ses responsabilites les 
plus negligees parmi celles que lui confie la Charte des 
Nations Unies, a savoir celles enoncees au Chapitre VI, 
portant sur la prevention des conflits et le reglement 
pacifique des differends. Nous nous felicitons du debat 
du Conseil consacre a la prevention des conflits en aout 
(voir S/PV.7247) et de la resolution qui a ete adoptee par 
la suite. Le Conseil de securite a developpe de nombreux 
outils pour pouvoir agir au titre du Chapitre VII, mais il 
est beaucoup moins bien adapte au recours a des voies 
pacifiques en vertu du Chapitre VI. 11 est indispensable 
d’adapter les methodes de travail du Conseil a cette 
fin. Au cours de ces dernieres annees, les taches y 
afferentes ont acquis un caractere plus preprogramme 
et plus formel et ont ete confiees a un nombre limite de 
redacteurs. Il est egalement regrettable que la pratique 
des tours d’horizon ne semble pas s’etre ancree cette 
annee. Nous sommes conscients que certains Etats 
eprouvent des preoccupations au sujet de cette formule 
et nous saluons les efforts en cours visant a ameliorer 
ce concept. Quel que soit le nom ou la forme qu’on 
donne a ce concept, le Conseil doit pouvoir disposer 
de mecanismes lui permettant d’envisager l’avenir et 
de se preparer a faire face aux menaces emergentes 
a la paix et a la securite, afin de pouvoir intervenir 
rapidement et efficacement. Souvent, les discussions 
sur les crises emergentes risquent d’etre tres sensibles 
et ne sont pas toujours adaptees aux seances officielles 
du Conseil. Nous estimons qu’il faudrait envisager de 
renforcer le role des organes subsidiaires du Conseil a 
cet egard pour permettre au Conseil de jouer un role 
plus actif dans la prevention des conflits. De meme, le 
Conseil serait mieux a meme de faire face aux menaces 
s’il disposait de processus plus efficaces pour cooperer 
avec les organisations regionales. Certains membres du 
Conseil ont fait des efforts a cet egard, mais il convient 


d’apporter des ameliorations supplementaires et de 
faire preuve de plus de coherence dans le cadre de cette 
cooperation. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je voudrais vous remercier d’avoir 
organise cet important debat et de nous avoir offert 
de nouveau l’occasion d’y participer. Nous voudrions 
saluer la presence de la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI) et de la Mediatrice du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999), et les remercier de leurs 
exposes et pour toutes les informations qu’elles nous ont 
fournies. 

Le debat d’aujourd’hui se tient six ans 
apres l’adoption, le 15 septembre 2008, de la 
decision 62/557 de l’Assemblee generale, qui a lance 
le processus intergouvernemental en vue de la reforme 
de cet important organe. A cet egard, ma delegation est 
preoccupee de voir qu’apres deux decennies de debats 
et de consultations menes a intervalles reguliers, la 
question de la reforme du Conseil n’a toujours pas ete 
resolue. 

Le Conseil de securite reste le principal garant 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
La fagon dont il mene ses activites revet done une 
importance primordiale pour l’ensemble des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. En consequence, 
nous accordons beaucoup d’importance aux relations 
entre le Conseil et l’Assemblee generale d’une part, et 
entre le Conseil et la communaute internationale dans 
son ensemble, d’autre part. 

Il est regrettable que depuis sa creation en 1945, 
le Conseil de securite n’a pas ete caracterise par une 
representation geographique et democratique des 
Membres de l’ONU. Le fait que l’Afrique reste le seul 
groupe d’Etats qui n’est pas represente au sein d’un 
organe, qui doit tirer sa legitimite et sa force de la 
totalite de ses membres, depasse l’entendement. 

A l’avenir, nous aimerions que les methodes de 
travail du Conseil soient caracterisees par davantage de 
responsabilisation, de coherence et de transparence. Ma 
delegation se felicite de la proposition visant a etendre 
le mandat du Mediateur a tous les comites des sanctions 
afin d’ameliorer leur efficacite et leur efficience. 
Nous appelons egalement le Conseil a assumer ses 
responsabilites pour ce qui est du suivi des affaires dont 
il saisit la Cour penale internationale. Laisser la Cour 
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et les Etats parties assumer la charge financiere qui en 
decoule equivaut a abdiquer ses responsabilites. 

Ma delegation estime qu’il est temps de reformer 
le caractere, la forme et les methodes de travail du 
Conseil de securite pour qu’il soit adapte aux realites 
des relations internationales contemporaines. Ce n’est 
qu’alors que la Charte des Nations Unies pourra servir, 
comme indique dans son preambule, a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre, et pourra etre 
mise au service des droits fondamentaux de l’humanite. 

La position de l’Afrique, telle qu’enoncee dans le 
Consensus d’Ezulwini, est ferme et claire. Elle s’inspire 
du souhait de voir le continent prendre la place qui 
lui revient au sein de la communaute des nations pour 
prendre des decisions importantes au niveau mondial et 
propose d’augmenter le nombre de membres permanents 
et non permanents du Conseil. En outre, d’apres cette 
position, le droit de veto est une source de dissension, a 
un caractere discriminatoire et est susceptible de faire 
l’objet d’abus de la part des puissances qui le detiennent. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de la proposition de 
la France appelant les membres permanents a s’abstenir 
de recourir au veto dans le cas d’atrocites de masse. 
Nous estimons que cette proposition est sincere et 
moralement appropriee. II faut done s’y rallier. 

Ma delegation attend avec interet la reprise du 
processus intergouvernemental sur la question de la 
reforme du Conseil sous la conduite de l’Ambassadeur 
Tanin. Nous sommes parfaitement convaincus que 
lorsque nous reprendrons les negociations, nous 
tiendrons compte de toutes les propositions avancees 
par differents groupes, trouverons des domaines de 
convergence et parviendrons a degager un consensus 
a leur sujet. Comme d’habitude, ma delegation est 
prete a ceuvrer en collaboration avec toutes les parties 
pour faire en sorte que nos efforts collectifs durant ces 
negociations portent leurs fruits et soient couronnes de 
succes. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter l’Argentine, qui preside 
le Conseil de securite ce mois, d’avoir convoque cet 
important debat public annuel sur les methodes de 
travail du Conseil de securite, et prepare le document 
de reflexion (S/2014/725, annexe). Je voudrais aussi 
remercier la Mediatrice, M me Kimberly Prost, et la 


Procureure, M me Fatou Bensouda, de leurs precieux 
exposes. 

II est clair qu’un fonctionnement efficace du 
Conseil de securite a un impact direct sur le maintien de 
la paix et de la securite internationales. L’Article 24 de 
la Charte des Nations Unies indique que le Conseil 
agit au nom de tous les Membres de l’Organisation 
des Nations Unies. Voila pourquoi ses methodes de 
travail ne concernent pas seulement ses 15 membres, 
mais relevent de la responsabilite collective de tous les 
membres. C’est pour cette raison que la reforme des 
methodes de travail du Conseil de securite est l’une 
des cinq questions connexes devant etre negociees dans 
le cadre des negociations intergouvernementales sur 
la reforme du Conseil de securite, conformement a la 
decision 62/557 de l’Assemblee generale. 

L’Algerie se felicite des efforts faits par le Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure sous la presidence de l’Argentine 
en vue d’ameliorer les methodes de travail du Conseil, et 
prend acte des differentes notes publiees d’un commun 
accord par le Groupe de travail informel depuis le debat 
public de l’annee derniere (voir S/PV.7052). 

Pourtant, nous estimons que de nouveaux efforts 
doivent etre faits pour promouvoir la pleine mise en 
oeuvre de la note du President contenue dans le document 
S/2010/507 de juillet 2010 et des notes suivantes. Bien 
evidemment, nous devons aussi nous montrer plus 
ambitieux et faire en sorte que nos discussions aillent 
au-dela de ces notes. Par exemple, l’officialisation du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, qui est en 
vigueur depuis plus de 60 ans, representerait un grand 
pas fait dans le sens d’une meilleure transparence, 
ouverture et coherence du Conseil. 

De meme, le nombre des seances a huis clos, 
des consultations informelles et des seances privees 
gagnerait a etre reduit autant que possible. En outre, les 
questions auxquelles le Secretariat doit repondre a une 
seance d’information donnee doivent etre determinees 
en coordination avec l’Etat concerne. Et la partie 
concernee doit pouvoir exprimer ses vues concernant 
ces seances d’information. Nous pensons que la 
transparence et l’ouverture ne nuisent pas a l’efficacite. 

Je voudrais rappeler que, par la note contenue 
dans le document S/2013/515, les membres du Conseil de 
securite se sont engages a prendre un certain nombre de 
mesures pour renforcer l’efficacite et la transparence du 
Conseil. A cet egard, les membres du Conseil ont convenu 
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d’utiliser plus efficacement les seances publiques, les 
dialogues interactifs et les reunions organisees selon 
la formule Arria. II faut que ces reunions soient plus 
efficaces, qu’elles offrentplus de possibility d’echanger 
les vues de fagon plus constructive et qu’elles tiennent 
compte des contributions des membres ne siegeant pas 
au Conseil, en particulier de ceux qui peuvent etre 
directement concernes par les decisions du Conseil. 

Par exemple, les seances de synthese se sont 
averees utiles s’agissant de faire le bilan des activites 
du Conseil de securite a la fin de chaque mois. Nous 
remercions ceux des membres du Conseil qui ont tenu 
des seances de synthese a la fin de leur presidence. Cette 
pratique complete celle qui consiste, pour les Presidents 
du Conseil, a informer l’ensemble des Etats Membres du 
programme de travail au debut de chaque mois. 

Ma delegation voudrait affirmer son ferme point 
de vue qu’il faut soumettre a l’Assemblee generale 
le rapport annuel du Conseil, lequel doit comporter 
suffisamment d’informations et avoir un contenu 
analytique suffisant. Nous pensons que l’ensemble du 
systeme des Nations Unies beneficiera de ces mesures 
audacieuses. 

Nous pensons aussi qu’il est essentiel de renforcer 
la cooperation entre le Conseil et les organisations 
regionales et sous-regionales. De meme, les Etats 
qui se sont lances dans des initiatives telles que la 
mediation doivent avoir plus d’occasions d’interagir 
avec le Conseil. Cela serait absolument dans l’interet 
de la communaute internationale dans son ensemble, 
etant donne que ces efforts visent l’alerte rapide, la 
prevention des conflits, le reglement des conflits et la 
promotion de la paix. Les messages qu’adressent ces 
Etats ou organisations doivent etre bien regus, sinon 
toujours suivis, par les membres du Conseil de securite. 
Nous sommes persuades que les presidences mensuelles 
peuvent faire davantage a cet egard. 

En ce qui concerne la question des sanctions, 
conformement a la Charte des Nations Unies, l’imposition 
de sanctions ne peut etre envisagee qu’apres que tous les 
moyens pacifiques de reglement des conflits par la voie 
pacifique au titre du Chapitre VII de la Charte auront 
ete utilises. Par consequent, le Chapitre VII ne doit 
etre invoque que comme mesure de dernier ressort. Les 
sanctions ne doivent etre imposees qu’en cas de menace 
a la paix et la securite internationales. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’il reste encore 
beaucoup a faire. L’Algerie compte sur tous les membres 


du Conseil, en particulier ses membres permanents, 
pour aller de l’avant dans l’amelioration des methodes 
du Conseil, de maniere a renforcer sa capacite a remplir 
son mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales conformement a la Charte. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie infiniment, Madame la Presidente, de 
cette occasion qui m’est donnee de prendre la parole. Je 
voudrais aussi remercier la presidence argentine d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui. La Pologne est 
d’avis que le processus d’amelioration des methodes 
de travail du Conseil est essentiel pour renforcer sa 
capacite a s’acquitter de ses responsabilites. 

Nous sommes convaincus que la transparence des 
activites du Conseil est non seulement dans l’interet de 
l’ensemble de la communaute internationale, mais aussi 
dans celui du Conseil lui-meme. Les seances publiques 
de synthese et les seances d’information destinees aux 
Etats Membres de l’ONU sont un moyen utile de fournir 
des informations en dehors du Conseil. Toutefois, il 
reste encore beaucoup a faire. Les pays qui fournissent 
des contingents doivent etre atre appeles a participer 
dans une plus large mesure aux deliberations du Conseil 
sur le maintien de la paix. Le Conseil doit ceuvrer en 
vue d’une cooperation plus etroite avec la societe civile. 
Les reunions organisees selon la formule Arria et les 
dialogues informels sont extremement utiles a cet egard. 

Guide par l’excellent document de reflexion 
(S/2014/725, annexe) prepare par la Presidence, je 
voudrais porter une attention particuliere a la question 
des sanctions et aux renvois par le Conseil a la Cour 
penale internationale. Les sanctions sont un outil 
important pour le maintien de la paix et le retablissement 
de la paix et de la securite internationales. Les regimes 
de sanctions du Conseil de securite doivent prevoir des 
procedures d’examen justes et claires qui renforceraient 
la credibilite et l’efficacite du Conseil. A cet egard, la 
creation du Bureau du Mediateur a ete un grand pas dans 
la bonne direction. Je voudrais remercier M me Kimberly 
Prost et reaffirmer notre plein appui a ses activites. A 
notre avis, le Conseil devrait envisager serieusement la 
possibility d’etendre le mandat du Mediateur aux autres 
comites des sanctions. 

Un consensus general existe parmi les Etats 
Membres que si le Conseil de securite decide de 
renvoyer une situation a la Cour penale internationale 
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(CPI), il doit aussi exhorter les parties concernees a 
cooperer pleinement. L’absence de suivi par le Conseil 
de ses propres renvois sape la credibility de la CPI. II 
entrave aussi nos efforts pour mettre fin a l’impunite 
dont jouissent ceux qui ont commis les crimes les plus 
graves relevant de la competence de la CPI. 

La creation d’un mecanisme de suivi des renvois 
du Conseil a la CPI sera un pas positif. Nous pensons que 
le mieux a faire est de charger de cette tache le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux, 
etant donne que le Groupe possede deja l’expertise 
necessaire s’agissant de cette question. La communaute 
internationale, en particulier les membres du Conseil 
de securite, doit prendre des mesures pour renforcer la 
cooperation avec la Cour. 

Enfin, je tiens egalement a souligner le plein 
appui de la Pologne a la proposition frangaise visant a 
limiter l’utilisation du droit de veto lorsque des atrocites 
de masse sont commises. Cette initiative est louable, 
d’autant plus qu’elle est la toute premiere qui emane 
d’un membre permanent du Conseil. Nous esperons 
qu’une progression constante du processus de reforme 
permettra de faire du Conseil de securite un organe plus 
solide et credible en mesure de faire face aux problemes 
emergents. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise cette importante seance et de l’expose utile 
que vous avez presente en votre qualite de Presidente 
du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure, et je vous felicite 
de la fagon remarquable dont l’Argentine assume la 
presidence du Conseil de securite. Nous remercions 
egalement les autres intervenantes qui ont presente des 
exposes - M me Kimberley Prost, Mediatrice du Comite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, et M me Fatou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale internationale (CPI). L’Ukraine apprecie 
vivement l’accent mis dans le document de reflexion 
(S/2014/725, annexe) dont nous sommes saisis sur la 
cooperation entre le Conseil et la CPI, le respect de la 
legalite et les sanctions ciblees. Nous nous felicitons que 
le present debat contribue a faire avancer ces questions 
importantes. 


Avec ces considerations a l’esprit, je vais aborder 
certains autres aspects des methodes de travail du 
Conseil de securite qui, selon nous, sont tout aussi 
importants en vue de renforcer son efficacite, et qui 
revetent done le meme degre d’interet pour les Etats 
Membres de l’ONU. 

S’agissant de la maniere de proceder de cet 
organe, nous nous felicitons que le Conseil poursuive 
ses efforts en vue de rationaliser et de perfectionner 
ses operations quotidiennes. Au nombre des avancees 
accomplies en 2014, je tiens a souligner l’organisation 
d’un nombre croissant de seances publiques; l’utilisation 
active de la pratique des seances recapitulatives, 
notamment l’organisation par le Rwanda de la premiere 
seance publique de ce type depuis 2005; les seances 
d’information informelles organisees chaque mois en 
fin de presidence; et ainsi de suite. D’autres nouveautes 
bienvenues sont les notes presidentielles publiees sous 
les cotes S/2014/268, en date du 14 avril, et S/2014/393, 
en date du 5 juin, qui encouragent respectivement a 
assouplir le systeme de redaction et a mettre en place 
une procedure de consultation et de nomination rapide 
des presidents des organes subsidiaires. 

Je rappelle la position de longue date de l’Ukraine 
concernant la necessite de donner plus de poids, dans le 
cadre des processus de prise de decisions du Conseil, 
aux Etats Membres de l’ONU directement impliques 
dans la mise en oeuvre de ces decisions. Cette pratique 
doit avant tout s’appliquer aux pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. L’Ukraine, qui 
participe activement et avec devouement aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, estime 
egalement qu’il reste necessaire que le Conseil prenne 
des decisions en temps voulu concernant la prorogation 
des mandats des operations de paix afin de ne pas mettre 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police en difficulty face a leurs procedures legislatives 
nationales. L’Ukraine encourage les membres du 
Conseil a maintenir et poursuivre la dynamique de 
rationalisation de son fonctionnement, conformement a 
l’Article 30 de la Charte des Nations Unies. 

J’en viens maintenant aux questions plus 
complexes qui sous-tendent la procedure du Conseil et 
ont un impact direct sur son fonctionnement. L’agression 
exterieure perpetree contre l’Ukraine a pousse mon 
pays et un grand nombre d’autres pays a examiner plus 
attentivement les methodes de travail du Conseil. Ce qui 
est devenu encore plus clair, c’est le lien direct entre la 
necessite de veiller au bon fonctionnement du Conseil 
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et l’attachement sincere de tous ses membres - en 
particulier les membres permanents - aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

En d’autres termes, il est impossible de traiter 
concretement des methodes de travail du Conseil si l’on 
ne commence pas par fixer des conditions prealables 
pour empecher qu’un de ses membres permanents ne 
porte atteinte aux valeurs fondamentales de l’ONU, en 
toute impunite, et continue d’occuper un siege permanent 
dans cette salle comme si rien ne s’etait passe. C’est 
pourquoi nous estimons que l’idee selon laquelle le 
statut de membre permanent ne dispense pas les pays 
concernes des obligations qui leur incombent en vertu 
de la Charte des Nations Unies doit etre au cceur de tout 
processus de reforme du Conseil, notamment en ce qui 
concerne ses methodes de travail. Nous estimons que 
l’initiative de la France tendant a ce que les membres 
permanents renoncent a exercer leur droit de veto 
lorsque des atrocites de masse sont commises est un 
premier pas important dans cette direction. Nous nous 
felicitons de la tenue, le mois dernier a New York, d’une 
reunion ministerielle en vue de definir un cadre de 
l’utilisation du droit de veto, et nous sommes disposes a 
contribuer a ce debat. 

Ma delegation estime qu’un eventuel projet de 
code de bonne conduite pour les membres permanents 
du Conseil, outre l’attachement veritable susmentionne 
aux valeurs fondamentales de l’ONU, doit egalement 
porter sur un aspect vital, a savoir la prevention de 
l’utilisation du droit de veto en cas degression. II doit 
de surcroit porter sur la revitalisation et transposer dans 
une disposition l’Article 27 de la Charte des Nations 
Unies, aux termes duquel une partie a un differend 
s’abstient de voter au Conseil. En conclusion, je reaffirme 
l’attachement indefectible de l’Ukraine a un Conseil de 
securite solide, efficace et transparent - attachement 
qui a constitue la pierre angulaire de son unique mandat 
au sein de cet organe en tant qu’Etat independant, 
en 2000-2001. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 

M. Scepanovic (Montenegro) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, de 
l’accession de votre pays a la presidence, et a vous 
remercier d’avoir organise ce debat public annuel sur 
les methodes de travail du Conseil de securite. Nous 
apprecions les efforts de l’Argentine et son attachement 
aux methodes de travail du Conseil, ainsi que les 
resultats obtenus a ce jour par le Groupe de travail 


informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure sous votre presidence. Nous remercions 
de leurs utiles communications la Procureure de la 
Cour penale internationale et la Mediatrice du Comite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui lui 
sont associees, et nous apprecions et appuyons leurs 
travaux respectifs. 

Nous saluons les progres tangibles accomplis 
ces dernieres annees en vue d’ameliorer les methodes 
de travail du Conseil de securite, notamment l’adoption 
recente de trois notes presidentielles depuis la 
convocation du debat de l’annee derniere. II importe 
de reconnaitre que des efforts considerables ont ete 
deployes en vue d’ameliorer la transparence, l’ouverture 
et l’efficacite. Ces efforts se traduisent notamment par 
la tenue de seances et de debats publics, de seances 
recapitulatives et de reunions selon la formule Arria, 
de dialogues interactifs et informels, autant d’initiatives 
qui contribuent a ameliorer la transparence et a 
renforcer le dialogue entre le Conseil de securite et les 
Etats Membres. 

II reste cependant beaucoup a faire pour ameliorer 
les methodes de travail. Un domaine particulier auquel 
nous estimons qu’il faut porter une attention renouvelee 
est la cooperation entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale. Nous estimons que l’ensemble 
des Etats Membres beneficieraient d’un dialogue 
approfondi entre les deux organes principaux de l’ONU 
sur les questions qui revetent de l’importance et de la 
pertinence. 

Un autre aspect concerne Faction preventive 
du Conseil de securite. Le Montenegro estime que le 
Conseil doit utiliser a meilleur escient les options qui 
s’offrent a lui afin de prevenir l’apparition de conflits. 
A cet egard, nous croyons utiles les exposes prospectifs 
du Departement des affaires politiques, qui offrent des 
occasions precieuses d’identifier les crises potentielles 
avant qu’elles n’eclatent et de prendre des mesures 
preventives pour attenuer les effets de l’escalade de 
la violence. Dans cet esprit, je tiens a mentionner que 
les mesures adoptees en vertu du Chapitre VI doivent 
representer l’option prioritaire pour tenter de regler une 
crise ou que ce soit dans le monde. Ce n’est qu’apres 
avoir epuise tous les moyens de reglement pacifique 
proposes au Chapitre VI que le Conseil de securite doit 
avoir recours aux dispositions du Chapitre VII. 

Dans le contexte de la responsabilite de proteger, 
a laquelle le Montenegro est fermement attache, je me 
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felicite de l’initiative bienvenue de la France visant a 
restreindre volontairement l’utilisation du droit de veto 
en cas de genocide, d’atrocites de masse et de crimes 
contre l’humanite. Cette initiative, que le Montenegro 
appuie pleinement, est d’autant plus louable qu’elle 
emane d’un membre permanent. Mon pays est 
fermement convaincu que la capacite du Conseil a 
reagir efficacement lorsque des atrocites de masse sont 
commises ne doit pas etre neutralisee par l’exercice du 
droit de veto ou la menace de l’exercer. L’utilisation 
du veto lorsque des atrocites de masse sont commises, 
comme nous avons pu le constater par exemple dans 
le cas de la Syrie, a des consequences ruineuses pour 
les vies humaines, les moyens de subsistance et le 
respect des droits de l’homme. Cela nuit aussi a la 
reputation et a la credibility du Conseil de securite et 
de l’Organisation des Nations Unies dans son ensemble. 
Par consequent, nous demeurons tres impatients de 
voir se materialiser le projet d’un code de conduite, 
par la voie du dialogue, dans un esprit constructif et 
de la maniere qui convient pour parvenir a une solution 
efficace et durable. Nous esperons que la retenue dont 
feront volontairement preuve les titulaires du droit de 
veto ouvrira la voie a une reforme complete, tellement 
necessaire et attendue depuis longtemps, du Conseil de 
securite afin de le ramener au plus pres des realties du 
monde d’aujourd’hui. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Korosi (Hongrie) {parle en anglais ) : En tant 
que dernier orateur du debat public de ce jour, je tiens 
a rendre hommage a la Procureure Fatou Bensouda, 
aux membres du Conseil de securite et aux autres Etats 
Membres qui sont encore avec nous a cette heure tardive. 
Je tiens aussi a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque ce debat public et elabore un document 
de reflexion tres cible (S/2014/725, annexe). 

En sa qualite de membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (Groupe ACT), la Hongrie fait 
siennes les declarations respectives du representant de la 
Suisse et du representant du Liechtenstein. Je voudrais 
toutefois ajouter quelques observations en notre qualite 
nationale, en commengant par la relation entre le Conseil 
de securite et la Cour penale internationale (CPI). 

Nous sommes fermement convaincus que, 
lorsque le Conseil exerce sa prerogative de renvoyer des 
affaires a la CPI, il lui incombe d’en assurer le suivi et 
d’apporter sa cooperation aux travaux de la Cour. Or, 
si le Conseil s’est dit pret a faire davantage a cet egard, 


les sept lettres qui lui ont ete adressees par le President 
de la CPI sur les questions de cooperation n’en sont pas 
moins restees, jusqu’a present, sans reponse. Cela n’est 
pas vraiment surprenant puisque le Conseil ne dispose 
pas de cadre interne pour traiter ces questions de fagon 
systematique. Nous reiterons done notre appel a creer 
un mecanisme interne permanent a cet fin, qui devrait 
s’occuper de tous les aspects de la relation du Conseil 
avec la CPI. 

D’un point de vue plus general, veiller a ce 
que les auteurs de crimes soient tenus de rendre des 
comptes revet un caractere eminemment prioritaire 
pour la paix et la securite. Comme nous l’avons affirme 
a maintes reprises, il ne saurait y avoir de paix durable 
sans justice. En outre, les moyens militaires peuvent 
uniquement faire cesser les atrocites, pas les empecher. 
La prevention fonctionne mieux dans la perspective de 
l’inevitable, s’agissant de traduire les auteurs en justice. 
Toutefois, cette dimension preventive n’existe pas sans 
une strategic de responsabilisation coherente, elaboree 
et appliquee par le Conseil de maniere previsible et 
equitable. 

L’inaction n’est rien d’autre qu’une invitation a 
commettre de nouvelles atrocites. Pour s’en convaincre, 
il suffit de songer a l’absence de reaction du Conseil 
face a la demande de renvoi de la situation en Syrie, 
ou aux crimes commis par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et d’autres groupes armes, en particulier contre 
les minorites religieuses et ethniques de Syrie et d’lraq. 
Ces crimes constituent selon toute vraisemblance des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 

Afin d’etablir et d’alimenter la correlation 
synergique entre paix, securite et responsabilite, le 
Conseil doit agir de maniere decisive. Il est ici question 
d’un autre type de responsabilite : celle du Conseil. Je 
citerai a cet egard une remarque faite par l’Association 
de droit international en 2004 : 

« La responsabilite est liee a l’autorite et au 
pouvoir d’une organisation internationale. Le 
pouvoir implique la responsabilite, c’est-a-dire 
le devoir de rendre des comptes quant a son 
exercice. » 

A notre humble avis, il existe egalement un devoir 
de rendre des comptes pour l’inaction. Cet aspect de la 
responsabilite du Conseil appelle aussi Elaboration 
d’un ensemble de criteres clairs et publics pour guider 
les futures decisions du Conseil en matiere de renvoi. 
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De plus, il semblerait qu’on n’ait pas une bonne 
comprehension de la relation importante qui unit paix, 
securite et responsabilite en general, ni des devoirs 
du Conseil dans le domaine de la responsabilite en 
particulier. II suffit d’observer rapidement la page 
d’accueil du site Web du Conseil pour constater que rien 
n’y est dit du role que celui-ci est appele a jouer dans les 
procedures liees a la CPI. Nous estimons qu’il faudrait 
remedier a cette omission. 

Concernant les comites des sanctions, la Hongrie 
apprecie les activites menees par ces organes. Nous 
entretenons avec eux une collaboration etroite et, sur 
demande, nous apportons tout notre appui a leurs 
enquetes. Cela dit, la Hongrie est egalement prete a 
soutenir des initiatives visant a renforcer plus avant 
le respect des formes regulieres au sein des comites. 
Elle reconnait le role important et croissant que joue la 
Mediatrice du Comite des sanctions contre Al-Qaida, 
comme contre-pouvoir necessaire. Malgre l’absence 
d’un accord formel, la Hongrie est disposee a preter son 
concours au Mediateur pour le partage d’informations 
confidentielles au cas par cas et selon que de besoin. 
Par ailleurs, a l’instar d’autres pays qui le font si bien, 
elle appuie fermement l’initiative tendant a etendre le 
mandat du Mediateur aux autres comites. 

Le fait que nous soyons encore ici a 18 h 35 montre 
que beaucoup de pays, dont la Hongrie, mesurent 
pleinement l’interet de s’exprimer au Conseil et de tenir 
des debats publics. A cet egard, Madame la Presidente, 


je salue la maniere dont vous dirigez nos travaux. II 
nous semble que cet echange particulierement bienvenu 
pourrait etre rendu encore plus utile si les Etats 
Membres, avangant des suggestions et des idees, etaient 
a meme d’obtenir du Conseil un retour d’informations, 
sous une forme ou une autre, sur la suite donnee a leurs 
contributions. 

La Presidente ( parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant de la Hongrie d’avoir mis l’accent sur 
l’interet partage dont il est fait preuve a l’egard des 
methodes de travail du Conseil de securite. Je tiens 
aussi a remercier M me Fatou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale internationale. 

Les membres me connaissent, et par consequent 
je voudrais clore officiellement la seance en soulignant 
que la delegation argentine a, ces deux dernieres annees, 
travaille avec des membres - les experts - sans qui les 
six notes presidentielles qui ont ete adoptees n’auraient 
pas vu le jour. Avec la permission du Conseil, je donne 
maintenant la parole a une collegue pour clore la seance. 

M me Millacay assume la presidence. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de me faire cet 
honneur. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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